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plafond des retraitas (iteotifloatif). 

Article Unique : 
•Au lieu de 	 est élevé de 120.000 francs à 

200.000 - francs à partir du l'r Janvier 1947, 
Lire 	 est élcv6 de 120.000 francs à 200.000 

francs à partir du 1" janvier 1946. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrête mlnistéKet du 28 Juillet 1941, fixant les rations 
alimentaires pour la mois (l'août 1947, 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circula.,  
tion et la consommation des produits ; 
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Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les Or-
donnances-Lois n°. 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matières de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la vente 
du fromage et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 règlementant la 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant lés infrac-
tions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucherie, le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la règlemen-
talion des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
sement des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la répar-
tition et la distribution du sucre; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
liement des farines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifiant la règlemen-
talion des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpora_ 
tion de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la règle-
mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la consom-
mation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries et la consoinniation de la viande dans les restaurants 
tons les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 règlementant l'abatage 
des animaux destinés à In consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler Mai 1942 créant une carte d'ins-
cription chez les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 détermirant les viandes 
soumises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du Pr juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les catégo. 
ries des cartes de rationnement attribuées aux fernrnes enceintes et 
allaitant ; 

Vu l'Arrêté »Matériel du 14 septembre 1942 Matit les rations 
supplémentaires aux femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relatif à la lisante 
du café et des succédanés de café ; 

VU l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 criant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes el allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 .janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserié comportant du eisticelat et 
fiant la la compostion du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier. 1943 fixant le nombre de 
tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente et 
à la consommation de •la viande d'équidé-; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 and 1943 autorisant la vente du 
pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août .1943 modifiant le barême 
des tickets exigibles pour la vente 'du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant la règle-
mentation sur la fabrication du chocalat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du _16 mai 1944 réglementant la vente 
du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 rnai 1944 autorisant la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 ;nia 1944 modifiant les régimes 
alimentaires spéciaux RT, R3 et R4 attribués aux malades ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le service 
des repas dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler août 1945 relatif à la consom-
mation des pâtes alimentaires dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du • 29 viril 1946 relatif aux cartes de 
rationnement de la catégorie « T » ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 3 juin 1547 fixant les rations alimen-
taires Peur le mois de juin 1947-1 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 juin 1947 fixant les rations alimen-
taires pour le mois de juillet 1947 ; 

Vu la délibération du Conseil mie Gouvernement du 28 juillet 
1947 ; 

Arrêtons 
TITRE 1. 

Détermination des tarons de base pour 

le mois d'AMI 1947. 

ARTICLE PREMIER. 

Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues contre 
les coupons ou tickets de rationnerasnt sont fixées, ainsi qu'il suit, 
pour le mois d'Août 1947 : 

Pain el Farines 
A. — Pain : 

100 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 

250 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie J ; 

325 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie A ; 

250 gre par jour pour les consommateurs des catégories M, V. 

Ces rations seront perçues contre remise des tickets-lettres et des 
tickets-chiffres de la feuille de pain portant les n". 5 et 6 du ler 
au 31 Aisift et les no' 7 et 8 du 15 au 31 Août 1947. 

Les tickets-lettres auront une valeur de 150 gis. à •l'exception 
des tickets-lettres cerclés des catégories M, V qui seront sans valeur. 

B. — Farines composées et produits de régime assimilés. 

500 es à la catégorie « E » en échange du coupon no 52 du 
deuxième semestre 1947 portant l'indicatif « E » valorisé à 500 grs 

250 grs à la catégorie « J » en échange du coupoir no 52 du 
deuxième semestre 1947 portant l'indicatif « J » valorisé à 250 grs. 

En outre, tous tickets-lettres ou chiffres d'Août 1947 .portant 
l'indicatif s E s sont validés du ler nui 31 Août 1947 pour l'acqui- 
sition de ces produits, à raison de • 	grs de ces produits en échange 
de 100 gis de tickets de pain « E ». 

Festines simples, rationnées, farines de régime Spéciales: 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour rite, 
ensisition du pain, è raison de 75 gis de ces farines contre 100 gui 
de tickets de pain. 

D, --- Pains de régime, biscottes industrielles, produits de biscuite. 
ris, inlinei dé • fromeni tondliionnées 

1.7.» &Imre de tout tickets-lettres ou chiffres valables' pour Jae.-
d paie. é faisan de 62,5 gis de ces produits contre . I00 gra 

de tictetrk de pain, 
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E. — Préparations culinaires. 
En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-

quisition du pain, sur la base farine employée à leur confection, à 
raison de 75 grs de ces farines contre 100 grs de tickets de pain. 

— Pain d'épice, 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour J'ac-
quisition du pain, à raison de 100 grs de pain d'épice contre 100 grs 
de tickets rie "pais. 

Viande : 
Toutes catégories. 
Les distributions .de viande de boucherie et de charcuterie seront 

assurées selon les disponibilités. 

Matières grasses : 
300 grs pour les consommateurs de la catégoire « E » ; 

650 grs pour les consommateurs de la catégorie « A s ; 

500 gre pour les consommateurs des catégories J, M. V. 

Les rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 

tickets-lettres, dans les conditions suivantes : 
Pour la catégorie « E » 	en échange des tickets-lettres « GA, 

G13, CE, qui vaudront respectivement, 150, 100 et 50 grs ; 

Pour la catégorie « A » : en échange des tickets-lettres « GA 
et Cils:, qui vaudtont 150 grs chacun ; des tickets-lettres « GB, CC, 
CD, qui vaudront 100 grs chacun et du ticket-lettre « CE » qui 
vaudra 50 gra ; 

Pour les catégories « J, M, V » : en échange du ticket-lettre 
GA » qui vaudra 150 grs ; des tickets-lettres « 013, GC, CD » 

qui vaudront 100 gis chacun et du ticket-lettre « CE » qui vaudra 
50 grs. 

Fromage : 
100 grs pour lé mois. 

Cette ration sera Obtenue en échange des tickets de fromage de 
la feuille de denrées diverses ; le ticket-lettre « FA » vaudra 
100 grs., 

Sucre : 
En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

désigné ultérieurement 

Pour les consommateurs de la catégorie ri E » ; 
1.500 grs pour le mois ; 

Pour les consommateurs des catégories « j, A » : 
1.000 grs pour le mois 

Pour les consommateurs de la catégorie « V » : 
750 grs pour le mois ; 

Pour les conscnurtateurs de la catégorie « M » 
. 500 grs pour le mois. 

Calé, petits-déjeuacrs : 
Pour les catégories « A, M, V », des instructions seront données 

ultérieurement. 

Catégorie J : 250 grs de farines dites « Petits-déjeuners ». 

Chocolat : 
En échange d'un coupon de la feuille sentestrielle qui sera dési-

gné ultérieurement : 

Catégorie « E a 	125 grs de chocolat en tablettes et 125 grs de 
cacao sucré ; 

Catégories « j:  A » : 375 grs ; 

Catégorie « V » 	125 grs ; 
Autres catégorres : Néant. 

La ration pourra être servie soit en. chocolat tablettes, soit en • 
bouchées. Si la ration est servie en bouchées, il sera remis aux con-
sommateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement 
droit. 

TITRE 11. 

Rations supplémentaires des travailleurs de force. 

ART. 2. 

Lee consommateurs se livrant aux travaux de force bénéficieront, 
as cours du mois d'Août 1947, des rations supplémentaires ci-après ; 

Pain : 
Catégorie Ti : 1.500 grs Pour le mois ; 
Catégorie 7'2 : 2.250 gis pour le mois ; 

• Catégorie T3 	4.500 grs pour le mois ; 

Catégorie T4 : 7.500 grs pour le mois. 

Ledit supplément sera perçu en échange des tickets de la feuille 
spéciale des travailleurs qui auront une valeur de 750 gis chacun. 

Viande 
Catégorie Tl : Néant. 

Catégorie T2 : 100 grs par semaine ; 

Catégorie T3 : 150 grs par semaine ; 

Catégorie T4 : 250 grs par semaine ; 

Ledit supplément sera perçu en échange des tickets-lettrés «VA» 
de la feuille spéciale de travailleurs qui sont valorisés à 100 'ers 
chacun et des tickets de viande des feuilles « T3 et TA » qui sont 
valorisés à 50 grs chacun, 

Mliières grasses : 
Catégorie Tl : Néant. 

Catégorie 72 : 100 grs pour le mois ; 

Catégorie T3 : 200 grs pour le mois ; 

Catégorie T4 : 300 grs pour le mois ; 

Ces rations seront perçues en échange •des tickets des feuilles 
spéciales « T2, T3, T4 » valant 50 grs chacun. 

Vin ou Boisson : 
Catégorie Tl : I L pour le mois ; 

Catégorie T2 : 5 I. pour le mois ; 

Catégorie T3 : 9 I. pour le mois ; 

Catégorie T4 : 13 1. pour le mois. 

Les tickets « Boisson » validés dans les différentes catégories 
auront une valeur de 2 litres chacun et le tiCket « Août s marqué 
« B » de toutes les feuilles spéciales vaudra I litre. 

Arnr. 3. 
L'Arrêté Ministériel du 3 juin 1947, sus-visé, est abragé pour 

l'avenir, 
Am 4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait. à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-luit juil-
let mil neuf cent quarante-sept. 

P. le Ministre d'Etal, 
Le Conseiller de Gouvernsment, 

P. BLANCHY, 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 2 Août i947. 

Arrêté Ministériel du 29 juillet 1947, portant autorisation 
et approbation des statuts de la soolété anonyme dé-
nommée « Le Triboulet ». 

Nous, Ministre d'Ela' de la Principauté, 
Vu la demande aux fuis d'autorisation et d'approbation :det 

statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Le Triboulet, 
présentée par M. Gérard Madieu, industriel, demeurant à Monaco, 
61, boulevard du jardin Exotique ; 



464 
	

JOURNAL DE -MONACO 	 (With 7 Août 1947 

• Vu les actes en brevet reçus par Me Settimo, Notaire à Monaco, 
les 23 novembre 1946 et 13 juin 1947 ciontenant les statuts de ladite 
Société au capital Ce un million (1.000.00) de francs, divisé en 
mille (1.000) actions de Mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars .  1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no' 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 Mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 4C8 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mais 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributiens et la responsabilité des Commissaires atx 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés, Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu là délibération du Conseil de Gouvernement • du 8 juillet 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Le Triboulet, est 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société 'tels qu'ils résultent 
des actes en brevet as date des 23 novembre 1946 et 13 juin 1947. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, clans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

-Toute modificatien aux statuts sus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

Ladite Société es tenue de solliciter la délivrance d'une licence 
préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et J'Eco-
nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf juil- 
let mil neuf cent qunrante-sept. 	

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté Ministériel du 29 juillet 1047, portant autorisation 
et approbation des statuts do la société anonyme dé. 
nommée « Le Triboulet • Revue de tous les Lieux ». 

NOUS, Ministre cl'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Le Triboulet 
— Revue de tous les Jeux, présentée par M. Gérard Madieu, indus-
triel, demeurant à Monaco 61, boulevard du Jardin Exotique ; 

Vu les actes en brevet reçus par .EVI° Settimo, Notaire à Monaco, 
les 23 novembre 1946 et 13 juin 1947 contenant les statuts de ladite 
Société au capital de un million (1.000,000) cle francs, divisé en 
mille (L000) actions de mille (1.000) francs chacune 

Vu l'Ordonnance.Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
nO 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mais 1942 et n° 342 du 25 mats 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Soeeraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

, Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération do Conseil de Gouverneinent du 18 juillet 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Le Tribordef — 
Revue de tous les Jeux, est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
des actes en brevet en date du 23 novembre 1946 et 13 juin 1947. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le journal 
de'Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924,- no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

AnT. 4. 

Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 
Préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
«omit Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf juil-
let mil neuf cent quarante-sept. 

P. le Ministre d'Ela!, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCI-IY. 

	11•1■1M011.101•01e 

Arrêté Ministériel du 30 Juillet 1947, autorisant un chi• 
rurgien•dontiste à exercer sa profession. 

NDUS, Ministre .d'Etat de la Principauté, 
Vu la .Loi n° 249 du 24 juillet 1938 portant règlementation de 

l'Art Dentaire dans la Principauté ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 363 du 24 mai 1943 instituent un 

Collège de Chirurgiens-Dentistes dans la Principauté ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 364 du 24 mai 1943 modifinnt et 

complétant la Loi, n° 249 du 24 juillet 1938 ; 
Vii la Loi no 379 du 21 décembre 1943 modifiant la Loi il° 249 

du 24 juillet 1938 ; 
Va la demande présentée par M. Aubert ; 
Vu le certificat de Chirurgien-Dentiste délivré à M. Allen par 

la Faculté Mixte de Médecine Générale et Coloniale et de Phar-
made de Marseille le 29 juin 1946  

Vu l'avis du Conseil de l'Ordre des Médecins et du Collège 
des Chirurgiens-Dentistes des 10 et 11juillet 1947 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement des 16 et 18 
juillet 1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Aubert Edmond est autorisé à exercer la profession de 
chirurgien-dentiste dans la Principauté en remplacement eM. 
Pierre Garbarino. 
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ART. 2. 

Il devra se conformer aux Lois et Ordonnances concernant sa 
profession, sous les peines de droit. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est .chargé 
de l'exécution do présent Arrêté. 

Fait h Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente juillet 
mit neuf cent quarante-sept. 

P. le &Nuire d'Ela:, 

Le Conseiller de Gorruernement, 

P. BLANCIle. 

Arrêté Ministériel du 30 julVet 1947, autorlsant un méde-
cin à exercer ea profession. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894 et l'Arrêté Gou-

vernemental du 5 octobre 1894 sur l'exercice de la profession de 
médecin, chirurgien etc ; 

Vu les Ordonnances Souveraines des fer avril 1921, 16 janvier 
1922. 24 octobre 1933 et 9 mars 1938 ; 

Vu la demande présentée, k 5 mars 1947, par M. le Docteur 
Fiorenzo Fusina, en vue d'obtenir l'autorisation d'exercer la Méde-
cine dans la Principauté, aux lieu et place de M. k Docteur Urbino 
cédant ; 

Vu le diplôme de Docteur en Médecine et Chirurgie délivré 
le 28 mars 1947 par l'Université de Modène (Italie) ; 

Vu l'avis du Conseil de l'Ordre des Médecins en date du 15 
juillet 1947 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 25 juillet 
1947 ; 

Arrêtons : 
ART1dLE. PREMIER. 

M. le Docteur Fiorenzo Fusina est autorisé s exercer la médecine 
dans la Principauté, aux lieu et place de M. le Docteur Urbino, 
cédant. 

ART, 2. 

11 devra se conformer aux Lois et Ordonnances concernant sa 
profession, sous les peines de droit. 

Aar. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent Artétt. 

Fait à Movie°, en 14-1..6tel du Gouvernement le trente juillet 
mil neuf cent quarante-sept. 

P. le Ministre d'Ela', 

Le Conseiller le Gouvernement, 

P. 131.ANCHY. 

Arrêté Ministériel du 31 juillet 1947, portant autorisate:on 
et approbation des statuts de la « Soulété d'Etudes 
pour la Modernisation Urbaine de la Principauté de 
Monaco » (Modurtno). 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demnrtde aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la Société d'Eludes pour la Modernisation Urbaine de la 
Principauté de Monaco (Modurrno), présentée par M. Henty 
gheroni, ingénieur, demeurant à Monaco, 15, boulevard du Jardin 
Exotique ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Ma Louis Auréglia, Notaire à 
Monaco, le 28 mai 1947, contenant les statuts de ladite Société au  

capital de cent mille francs, divisé un cent aetions de mille francs 
chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée pat les 
Ordonnances des 17 septembre. $907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par ka 
Ordonnances-Lois no 340 du II mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation. les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela. 
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 juillet 
1947 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

La Société Anonyme Moesasque dénommée Société d'Etudes 
pour la Modernisation Urbaine de la Principauté de Monaco (Mo-
durmo) est autorisée. 

ART. 2, 

Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 28 mai 1947. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924. n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4, 

Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement, 

- 	ART; 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pont les Finances et Meer-
nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente et un 
juillet mil neuf cent quarante-sept. 

Arrêté Ministériel du 31 Juillet 1947,, portant autorisation 
ét approbation des statuts do la soc'été anonyme 
« Fernand Milon et Oie ». 

Noue, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Fernand 
Filon ei Cie, présentée par 	Fernand Milon, commerçant, de- 
meurant no 20, rue de Millo à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet reçu par M° j.-C. Rey, Notaire h Monaco, 
le 23 avril 1947 contenant les statuts de ladite Société au capital 
de un million six cent mille (1.600.000) francs, divisé en mille six 
cents (1,600) actions de mille (1,000 francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 modifiée par. les 
Ordonnances des 17 septembre 190/ et 10 juin 1909, par los Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° al6 (lu -  27 février 1936 et par, les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mata 
1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Oidonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la note 
nation, les attributions et Ja respoesabilit6 des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

P. le Ministre d'Etai, 

Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCI-IY. 
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• Vu l'Ordonnance Souveraine nt° 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu /a délibération du Conseil de Gouvernement du 18 juillet 
(947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Fernand Fillon et 
Cie est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 23 avril 1947. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Jouriel 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 9 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du II mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le trente et un 
juillet mil neuf cent quarante-sept. 

Le Conseiller de Gouvernement, 
P. BLANCHY. 

Arrêté Ministériel du 31 juillet 1047, modlialit la no. 
menclaturo générale des actes professionnels des 
médecins, chirurgiens, spécialistes, chlrurgiens•den-
tistes, sagesdemmes et auxiliaires médicaux. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 'Sortant 

création d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.938 da ler décembre 1944 

sur les allocations, prestations et pensions dues aux salariés ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine u° 3.286 du 15 septembre 1946 

modifiant et complétant l'Ordonnance Souveraine n. 2.938 du le' 
décembre 1944 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.340 da 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la Caisse de Compensation dés Ser-
vices Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946 modifiant le 
montant des prestations dues par la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 janvier 1947 modifiant l'Arrêté 
Ministériel du 12 septembre 1946 sus-visé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 mai 1947 modifiant la nomade-
turc générale des actes professionnels des médecins, ehisurgiens, 
spécialistes, chirurgiens-dentistes; sages-femmes et auxiliaires médi- 
caux ; 	• 	" 

Vu l'avis du Conseil dés Services Sociaux en date du 4 juillet 
1947 

. Vu la délibération du Conseil dé Gouvernement du 31 juillet 
1947, 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La nomenclature générale des actes professionnels des redeeins, 
chirurgiens, spécialistes, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxi- 

haires médicaux, annexés aux Arrêtés Ministériels des 12 septembre 
1946, 15 janvier 1947 et 20 mai 1947, est modifiée et complétée 
ainsi qu'il suit : 

Ari. 10. — 11 est ajouté : 

. « L'honoraire des actes en PC, en K ou en D, ne se cumule 
« pas avec celui de la consultation ou de la visite, sauf exceptions 
« prévues à la nomenclature », 

Art. 24. — Le premier alinéa est supprimé : 

Art. 27. — La rubrique est ainsi modifiée : 

Il est ajouté :• 
Coefficient 2 (PC 

Après : 

« Infiltration anesthésique périarticulaire (par séance, quel que 
« soit le nombre des injections; ». 

Ajouter : 

«infiltrations intra-dermiques régionales (par séance, quel 'que 
« soit le nombre des injections) ». 

Injection intra-veineuse de sérum 

physiologique 

Ceefficient 5 (PC x 5) 
ponctions sous-occipitale 

Art. 28. — La rubrique est modifiée et complétée ainsi qu'il suit : 

PREMIÈRE PARTIE 
Chirurgie des Traumatismes 

A. — Fractures 

5° — Traitement sanglant complet d'une fracturé fermée récente; 
Humérus, omoplate 	  ' K 70 

6" — Traitement sanglant complet d'une fracture ouverte : 
Fractures indiquées ci-dessus en 'supplément 	t 

• ' utres fracturer ouvertes r ,cetes.sternum,,,,,..K: 20 

7" — 'Traitement sanglant complet d'une fractute 'fer-
mée ancienne en supplément 

Avant-bras, humérus, jambe rotule, fémur. K 	10 
(Les autres sans supplément). 

C. -- Plaies 
Ajouter 

Excisions de plaie du cuir chevelu avec Cs- 
qtiillectomie cranienne 	  K 40 

Traitement opératoire du scalp 	 K 	30 

TROISIÈME PARTIE 

Chirurie dcs Tissus 

F. — Os 
Après : 

Biopsie osseuse comportant trépanation de 
l'os 	  K 15 

Ajouter : 

Ponction sternale 	  K 	5 

CINQUIÈME PARTIE 

Tdie 
Supprimer les deux premières inscriptions  

Excision de plaie du cuir chevelu 
Traitement opératoire du scalp 

portées dorénavant ci-dessus sous la rubrique « 1 0  partie 

C. Plaies ». 

Remplacer l'inscription : 
. 	Biopsie d'une lésion intrabuccale 	 b 

	 5 
Pat : 

'Biopsie d'une lision intrcsbnceale sans tré- 
panation 	.   	K 

	
4 

P. le Ministre cliEtat,, 

Il est supprimé : 
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Supprimer toutes les inscriptions à partir de : 

traitement opératoire de la corstriction permanente des mâ-
choires n et les remplacer par les dispositions suivantes : 

Chirurgie cranio-faciale 

Encéphalographie par voie lombaire 	  K 	30 

	

Artériographie cérébrole    K 40 
Phlébographie cérébrale 	  K 	40 
Ponction ventriculaire quel que soit le nombre des ori- 

fices de trépanation 	  K 	40 
Le même acte chez le nourrisson sans trépanation 	K 	15 
Ventriculographie (quel que soit le nombre des orifi-

ces de trépanation, non compris les honoraires du 
radiologiste) 	  K 60 

Le même acte chez le nourrisson sans trépanation 	K 	25 
Ponction sous-occipital 	  K 15 

A. — Daumailsmes récents 

"frous de trépans explorateurs quel qu'en soit le nombre K 	40 
Trépanation pour traumatisme récent du crâne (ouvert 

ou fermé, quel que soit le nombre des orifices de 
trépanation) sans ouverture de la dure mère 	 K 	80 

Même acte avec ouverture de la dere mère, sans inter- 
vention sur les méninges molles ni le cerveau 	 K 100 

Même acte avec intervention sur les méninges molles ou 
le cerveau 	  K 140 

13. — Affections non traumatiques du cerveau et accidents 
post-traumatiques tardifs 

Trépanation décompressive sous-temporale. sans ouver- 
ture de la dure mère 	 

Trépanation décompressive avec ()neutre de la dure 
mère (type Custing ou Ody) 	  

Trépanation décompressive (grand volet) 	  
Trépanation exploratrice et pallimive. pour lésion in- 

flammatoire ou arachnoïdite ou tumeur inextirpable 
de la convexite des hémisphères 

Trépanation exploratrice et palliative de la fosse céré- 
brale postérieure 	 

Trépanation exploratrice et palliative de la région hy- 
pophisaire 	  

Trépanation et ablation de tumeur ou abcès de la ré- 
gion hypophisaire (méningiilme excepté) 	 

Trépanation et ablation de méningerne quel qu'en soit 
le siège 	  

Trépanation et ablation de tumeur eu abcès de la fosse 
cérébrale postérieure 	  K 200 

Trépanation et ablation de tumeur ntra-ventriculaire ou 
de pinéalome 	  K 200 

Trépanation et ponction d'un abcès intra-cérébral 	„ K 120 
l'répanation et évacuation d'un abcès extra-dural 	K 	80 
Drainage permanent des ventricules pour hydrocéphalie, 

quelle que soit la méthode 	  K 150 
Drainage temporaire par trépanoporction pour hydrocé- 

phalie 	  K 80 
Excision d'une cicatrice cérébrale 	  K 120 
Excision d'une zone épileptogène avec stimulation élec- 

trique  	

• 

150 
Traitement chirurgical de la méningo-encéphaloctle 
Intervention sur les voies nerveuses intra-encéphali- 

ques : lobotomie, tractotomie 	  K 150 
Traitement opératoire d'un hématome sous-dural ou 

intracérébral spontané ou traumatique 	  K 150 
Extraction d'un corps étranger intra-cérébral 	 K 150 

C. — Nerfs intra-craniens 

Neurotomie rétrogassérienne par voie temporale 	 
Neurotomie rétrogassérienne par voie postérieure ... . 	 K  

Section intra-crânienne du nerf acoustique ou glosso- 

	

pharingien    K 100 
Note. — Les ccefficients de neuro-chirurgie tiennent compté de 

la lodgueur des interventions et de la multiplicité des aides. 

'SIXIÈME PARTIE 

Cou 

Phrénicectomie ou phrénonlcoolisation (après décou- 
verte du nerf) 	  K 	40 
(au lieu de K 30) 

Scaléhotomie . 	  K 40 
(au lieu de K 3)) 

SEPTIÈME PARTIE 

Thorax 
Supprimer : 

Biopsie extemporanée (en supplément) 	  K 	16 

Supprimer toutes les inscriptions actuelles à partit de « Thora-
coplastie avec pneurnolise, temps supérieur e et les remplacer par 
celles ci-après : 

Thoracoselastie avec pneurnolise, temps supérieur 	 K 100 
Thoracomplastie res,ec pneumolise, antre temps 	 K 	60 
Apicolise isolée, avec ou sans plombage 	  K 60 
Pneumothorax extrapleural partiel . 	  K 	60 
Pneumothorax extrapleural total 	  K 100 
Thoracoplastie avec pleurectomie 	  K 	80 
Pleurotomie simple 	  K 20 
Pleurotomie simple avec résection costale 	 K 	40 
Pneurnotomie ou spéléotomie en un temps 	 K 80 
Pneurnotomie ou spéléotomie en deux temps ou plu- 

sieurs temps .. 	  
Résection partielle d'un lobe pulmonaire .. 	 
Lobectomie ou pneumonectomie 	  
Péricardectomie .. 	. 	  
Péricardotornit . . . 	  
Thoraco-laparatomie 	  
Desophagectomie thoracique 	  
Traitement opératoire des lésions du médiastin 
Traitement opératoire du goitre intra-thoracique (résec-

(ion costale ou sternale comprise) 

HUITIÈME PARTIE 

Rachis et Moelle 

Supprimer toutes les inscriptions actuelles et les remplacer par 
celles ci-après : 

Traitement opératoire du spina-bifida-occulta 	 K 60 
Traitement du spina-bifida avec tumeur 	  K 100 
Laminectomie simple 	  K 60 
Laminectomie exploratrice avec ouverture de la dure 

mère 	  K 80 
Laminectomie avec ablation d'une tumeur extra-médul- 

	

laire     K 120 
(extra ou sous-durale) 

Laminectomie avec abcès, arachnoYdite ou pachy-mé- 
ningite 	  K 100 

Laminectomie avec ponction d'une tumeur intram6- 
du lla ire    K 100 

Laminectomie avec ablatien d'une tumeur intra-mé- 
dullaire    K 150 

Laminectomie avec ablation d'une tumeur géante de la 
queue de cheval 	  K 150 

Ablation d'un disque. intervertébral 	  K 	80 
Ablation d'un d'aise intervertébral avec radicotomie., K 100 
Extraction d'un corps étranger intra-rachidien 	 K 100 
Réduction d'une • scoliose par manceuvre orthopédique 

(appareil plâtré compris) 	  K 408 

	

Cordotom ie    K 100 

K 60 

K 80 
K 100 

	  K 100 

K 130 

K 120 

K 150 

K 2 .00 

K 80 

100 
120 

K 100 
• 120 
K 150 
K 100 
K 40 
K 100 
K 150 
K 120 

K 120 
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Art. 30. — 11 est ajouté à la rebtique : 

A. — En dehors de la gestation 

2° — Opérations plastiques 

Après : 

Stomatoplastie 	  K 40 

Ajouter : 

Dilatation par vaginisme (y compris la dilatation anale, 

	

s'il y a lieu)     K 20E 

Art. 31. — La rubrique est complétée comme suit : 

Après : 

Biopsie du col 	  K 

Ajouter : 

Biopsie d'endomètre pour diagnostic coto-hormonal 	K 	8 
A la fin de l'article, ajouter : 

Insémination artificielle, la série (1 	3)  	K 	15 

Art. 35. -- Il est ajouté : 

Surveillance d'un enfant prématuré élevé en couveuse 

	

(par 24 heutes)    SF 

Art. 37. — La rubrique est modifiée et complétée comme suit : 

Prélèvement pour biopsie dans le larynx ou l'hypopha- 
rynx 

Nez et Sinis 
Après : 

Calvano-cantérisation répétée, chaque séance 	 K 213 
Ajouter : 

Cautérisation de la tache vasculaire 	  K 613 

Oreille 
Après : 

'à 
.Ajouter : 

Antrotomie chez le nourrisson   K 	60 
Section intracrânienne du nerf auditif 	  K 100 

(au lieu de K 120) 

Larynx, trachée, bronches, hyoophorynx, oesophage 
Polype du larynx (extraction par les voies naturelles) 	K 

Art. 40. — La rubrique est modifiée ainsi qu'il suit : 

H. — Opérations sur les parties molles 

Remplacer l'inscription : 
Prélèvement pour biopsie d'une lés:on intrabuccale 	K 	5 

Par, : 
Biopsie d'une lésion intrabuccale sans trépanation 	 

Art. 44. — Il est ajouté : 

Psychanalyse (par séance, avec maximum de 12 séances) K 	4 

ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et' pour 'l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté, 

Fait à floloimeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente et un 
juillet mil neuf cent 'quarante-sept. 

/0. le Ministre niai, 
Le Conseiller de anuvernernent 

P. DU.SC t'Y . 

Aarété affiché au Ministère d'Etat k 3/ juillet 1947. 

Arrêté Ministériel du ler Août 100, relatif à la ModillOn. 
Von des statuts de la société anonyme « Sapharno e. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande prisentée par M. Je Docteur Etienne PalJay, 

Administrateur de Sociétés demeurant à Monaco, 1, rue du Pottier, 
le 1" juillet 1947, agismist en vertu des pouvoirs à lui conférés par 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
Sapharno ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco le 
30 juin 1947 portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine •du 5 mats 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 se-otembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du Il mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilais des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 juillet 
1947; 
• Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires dé la Société Saphamo en date du 30 juin 
1947, portant modification de l'article 3 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions ét nodifications devront Étre publiées eu journal 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnarce,Loi . n° 340, du il Mars 1942. 

Ayr. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEco-
nomie Nationale est chsrgé de l'exécution du présent Arrêté. 

Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BUNCI-1Y. 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée par M. Gambey Prédérie, Adminis-

trateur de Sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 1, 'rue Bellevue, le 
3 juillet 1947, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par 
l'Assemblée Générale exttaordinaire dés actionnaires de la Société 
Anonyme Comptoir des Métaux Précieux ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco le 
13 juin 1947, portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895; modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les. Lois 
A' ;1 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et per. les 
Ordmrsantevlois ro MO du 11 marri 1942 et n° 342 du 25 mats 

1942 ; 
Vu la Lei IO 408 du 20 janvier 1945, complétant l'Ordonnance-

Steseretaisse du 5 mot 189i, notamment mi ce qui concerne la norni-

exti,ese. les attri'butions et la responsabilité des Commissaires aux 

Cesse« 

K 8 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier août 
mil neuf cent quarante-sept. 

40 	 P. le Ministre d'Etai, 

K 	4 	Arrêté Ministériel du ier Août 1947, relatif à la modilloa. 
tien de S statuts de la société anonyme « Comptoir 
des Métaux Précieux ». 
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Vu l'Ordonnance Souveraine ne 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu YOrdonnanée Souveraine ne 3A83 du 23 févrigr 1946 relie. 
tim aux titres dés Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 juillet 
1947 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Comptoir des 
Métaux Précieux en date du 13 juin 1947, portant : 

— augmentation du capital social de la somme de 500.000 
t'unes à celle do 5.000.000 de francs pat l'émission de 4300 actions 
nouvelles de 1.000 francs chacune de valeur nominale et consé-
qeemment modification de l'article 6 des statuts. 

2° -- modification des articles 27 et 39 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au journal 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois ne 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi ne 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. k Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomic Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hûtel du Gouvernement, le premier août 
mil neuf cent quarante-sept. 	

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gonoernement, 

r. BLANCHY. 

ArrMé Ministériel du ler Août 1947, relatif à la niedifloa. 
tion des statuts do la ti Sooiété Immoblare des Mo. 
neghettl ». 

Nous, Ministre d'Eut( de la Principauté, 

Vu la demande présentée par le Révérend Père Clovis Lavastre, 
de la Compagnie de Jésus, Chapelle du Sacré-Cœur, me Bosio 
prolongée, le 4 juillet 1947, agissant en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par l'Assemblée Générale extraordinaire des ectionnaires 
de la g Société Immobilière des Moneghetti » ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco le 
20 juin 1947 portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, pat les Lois 
nia 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi ne 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine: du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n0.3,167 du 29 janvier 1946 règlent 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres dei Sociétts par actions. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 juillet 
1947 ; 

Arrêtons : 
ARTiat Perdimt. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Soclét4 Immobilière da Moneghetti  

en date du 20 juin 1947, portant modification des articles 2, 31, 32, 
33, 34, 39 et 49 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au journal 
.de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois ne 71 du' 3 janvier 1924, ne 216 du 27 février 
1936 et net l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3, 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôte! du Gouvernement, le premier août 
mil neuf cent quarante-sept. 

Arrêté Ministériel du 1gr Août 1947, relatif à la enOtlifloa. 
fion des Statuts do la eooleté anonyme « Manufeotilte' 
Verrière do Monte° ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par M. Lucien Kitzinger, industriel, 
demeurant à Monaco, 60 bis, boulevard .de. Beliique, le 7 juillet 
1947, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés - par l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires de la Société Manufacture 
Verrière de Monaco 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco, Je 
14 juin 1947 portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mari 1895, modifiée pas les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, nol 216 du 27 février 1936 et -  par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et ne 342 du 25 mars 
1942 : 

Vu la Loi ne 408 du 20 janvier 1945 umnplétant l'Ordonnançe 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne k nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordoneance Souveraine no 3.167 clii 29 janvier. 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement dû 18 juillet, 
1947; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Manu/aciure Verrière de 
Monaco en date du 14 juin 1947, portant : 

— Augmentation du capital social de la somme de 500.000 
francs à celle de 3.500.000 francs, par l'émission de 3.000 actions 
nouvelles de 1,000 francs chacune de valeur nominale et consé-
quemment modification de l'article 4 des statuts. 

— Modification des articles 10 et 22 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au foi:end 
de Monaco dans )es délais et après accomplissement des formalités 
prévues par lés Lois n. 71 du 3 janvier 1924,, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n. 340 du 11 mars 1942. 

P. le Ministre &Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY, 
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ART. 3, 
M. le Conseiller de Gouvernement pont les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

• Fait à Monaco, en l'Hôtel di, Gouvernement, le premier aotit 
mil neuf cent quarante-sept. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de GoutierP ment, 

P. BLANCI-IY. 

Arrêté Ministériel du 1" Août 1947, relatif à la 
fion des statuts de la soolet anonyme dénommé() 
« L'internationale Financière », 

Nous, Ministre d'Etat le la Principauté, 

Vu la demande présentée par M. Adrien-Louis Billot, Adminis-
trateur de Sociétés, demeurant 1, boulevard de Belgique à Monaco, 
le 7 juillet 1947, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
L'internaironale Financière ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monace le 
7 juin 1947 portant changement de la dénomination sociale et modi-
fication aux statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 Modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, pat les Lois 
n" 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mers 1942 et eo 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine u" 3.167 du 29 janvier 1946 règlent 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux litres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 juillet 
• 1947 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extrn-
ordinaire des actionnaires de la Société « L'Internationale Finan-
cière » en date du 7 juin 1947, portant : 

1" — Changement de la dénomination sociale qui devient : 
Transcom S. A. et conséquemment modification de l'article 2 des 
statuts ; 

2" Modification des articles 10 et 22 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 
de Monaco dans 'les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n" 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et rar l'Ordonnance-Loi n" 340 du II mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé da l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier août 
mil neuf cent quarantelept.. 

P. le Ministre d'Eicti, 
Le Conseiller de Gotmernemeni, 

P. BLANci-IY. 

> Arrêté Ministériel du 2 "août 19171 . Validant tes litres 
d'aohat pour i'acquisitleil dee artiOles rationnés repris 
à l'Annexe i de "Arrêté "du • 23 juilter1047, 	• • -• 

• 
Nous; Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi ,n" 308 du 21 •jarsvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la produCtion, la cireule- 
tion et la consommation des produits; 	• 

Vu l'Ordonnance-Loi ti" 344 du 29 mai 1942 modifient les Or-
donnances-Lois le" 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi ri" 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n" 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 juillet 1942 fixant  le régime de 
la vente des articles textiles à usage vestimentaire et domestique 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 mai 1943 modifiant l'Arrêté Minis-
tériel du 20 juillet 1942 fixant le régime -  de le vente des articles 
textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 septembre 1943 modifiant et codi-
fiant la réglementation du transfert de la mise en ceuvre et de 
l'emploi de toutes matières premières textiles, filées et produits 
textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 juillet 1947 Autorisant le vente 
libre de certains articles textiles h usage vestimentaire ou clones-
tique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 2 août 
1947 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
. A dater de la publication du présent Arrêté, demeureront seuls 
valables, sur les Castes de vêtements des consommateurs, les tickets-
lettres et tickets-chiffres suivants 

1 — Laine à tricoter. 
a) Tickets-chiffres marqués d Laine » 

Carte de layette, catégorie L, modèle 1944, n" 55 à 116 ; 
Carte de layette, catégorie L. modèle 1946, 	144' à 187 ; 
Carte de bas-âge, catégorie B, modèle 1944, n"» 50 à 120 ; 

• Carte de bas-fige, catégorie B. modèle 1946, ric"t 67 à 110. 
b) Tickets-lettres valables chaeun pour 100 grammes de laine à 

tricoter. 
Consommateurs de plus de 18 ans, catégor;e A, modèle 1946, 

tickets-lettres AO et AN. 
Consommateurs de 3 à 18 ans, catêgoties E et J, modèle 1946, 

tickets-lettres AO, AN et AK. 

2" — Layette. 
a) Langes de latrie. 
Pour l'acquisition d'un lange de laine chacun, les tickets sui-

vants, extraits des cartes de layette : 

Catégorie L, modèle 1944, tickets L et M. 
Catégorie L, modèle 1946, tickets-lettres AJ, AP, AM. 

b) Autres articles rationnées. 
Pour l'acquisition des articles rationnés, dont la liste a été donnée 

h l'annexe 1 de l'Arrêté du 23 juillet 1947, les tickets-lettres ou 
chiffres suivants : 

Carte L, modèle 1944, tickets-chiffres 37 à 54, tickets-lettres 
A, B, C, D, G H, I, valables Chacun pour 30 points 

Carte L, modèle 1946, .tickete-chiffies de 20 pointe, tickets-
chiffres de 2 points, tickets-chiffres de I points. 

3" — Linge de maison. 
L'acquisition des articles de linge de maison, dont In liste e 

été donnée è l'annexe 1 de l'Arrêté ,du 23 juillet 1947, devra donner 
lieu à la 'remise préalable des tickets suivants 

Carte mariage, tiekets de 10,5, 2.  et I points,. 
Carte layette, Modèle. 1/44, tickets no» 1 ..à 36 inclus de 3 points 

chacun et ticket-lettre U petit- une valeur de, 30 points 
Carte • layette, modèle 1946, tickets de 5 points. 



G. E., né le 3 avril 1923 à Molain (Aisne), mécanicien, demeu-
rant à Monte-Carlo : relaxé du délit de violences et acquitté, au 
bénéfice du doute, du délit d'outrage public à la pudeur (Appel 
du jugement du 20 mai 1947 qui avait prononcé la même décision). 

L. A.-L., né le 15 août 1889 à Villefranehe-ssr-Mer (A.-M.), 
entrepreneur de Travaux Publics, domicilié à Beaulieu (A.-M.), 
(Appel du jugement du 22 avril 1947 qui t'avait condamné à six 
Mois d'emprisonnement avec sursis et deux cents francs d'amende, 
arrêt confirmatif. 

Etat des condamnations prononcees par le Tribunal 
Correnonnel, 

Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences des 24 mai et 
10 juin 1947, a prononcé les condamnations suivantes : 

T. G.-E., né le 25 septembre 1903 à Paris (20(') , sans pro-
fession, sans domicile fixe, s'étant dit P. L. condamné à dix mois 
d'emprisonnement pour vol. 

C. 	né à la Turbie (A.-M.), le 8 mars 1902, rnanceu- 
vre, demeurant à Cap-d'Ail : condamné par défaut à quinze jours 
de prison et cinquante francs d'entende pour le délit at quinte .frarics 
d'amende pour la contravention pour ivrognerie et violences légères. 

M. J.-13., né le 21 janvier 1890 à Caramagna (Italie), sans pro-
fession, demeurant à Cap-d'Ail condamné à six mois d'emprison-
nement avec sursis pour infraction à Arrêté d'expulsion, 

C. J.-J., né à Monaco, le 5 mai 1887, restaurateur, demeurant 
à Monaco, condamné à seize frimes d'amende pour infraction Mi 
règlement général de Voirie. 

G. 	 né à Monaco, le 12 wird 1901, entrepreneur de 
'Fravaux Publics, demeurant à Monte-Carlo, condamné à huit francs 
d'amende pour infraction au règlement général dé Voirie. 

S. R,, né à Monaco, le 22 mars 1904, maçon-platrier, demeurant 
à Beausoleil : quinze jours de prison avec sursis pour vois. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Etude de Mo AnensTE SETT1M0 
Docteur en Droit, Notelrq 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE DROITS INDIVIS 
SUR FONDS DE COMMERCE 

(Première Insertion) 

Aux ternies d'un acte recul par Me SETM10, notaire 
soussigné, le 16 juillet 1947, Mmo Théohald)ne Antoinette 
di te Dhia  commerçante, veuve de M. .loseph- 
François-Antolne VELAY, demeurant it Montn-Carlo, rue 
du. Portier, liettei d'Europe; ayant agi tant eu sort 'nous 
personnel qu'en sa qualité de tutriee naturelle etlégale 
de son t'Us mineur Norton, Jean, Michel, liegibald. Fran. 
eis, ftiehard VELAY a cédé à M. Louis, A1be4, Clément. 
Victor MATFIUZZL commerçant, demeurant à Monnet), 
villa' du Parc 49, rue 	la • Monté- inliviSg' :Won 
fonds de commet-ce de vente de -  produits -de..régifue; . . fi 
l'exception de ceux ayant une valeur ntédieturientetW, 
erlicies d'orthopédie, d'hygiêne, de toilette et de 'panSe-
monts, accessoires de pharmacie, vente de plantes 111:6-. - 
d ici nu les : verve; ne; tilleul, eamomtlle, menthe, .o nui ger 
(feuilles) et çucatyptus, situé à Monte-Carlo, 17, houle. 
t'art! Princesse -Charlotte. 

Oppositions ily it Heu, en l'élude de. Mo sErniuo, 
notaire, dams les dix Jdurs qui suivrent, la - deuxième 
insert ion. 

Monaco. le 7 août 1947 
(Signe): A. Simrtmo. 
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En ointe il peut être délivré des vignettes « Points - textiles 1947 o, 
destinées à couvrir les besoins exceptionnels en linge de maison de 
la population, 

4" — Toile cirée. 
Les tickets-lettres A13, extraits des cartes modèle 1946 catégories 
13, E, et J, dans les conditions indiquées par l'Arrêté Ministériel 

du 21 février 1947, ainsi que le ticket MJ, validé pour l'achat de 
1 m. 50 de toile cirée sur les cartes catégories M. 

ART. 2. 

Sont définitivement périmés, outre les titres indiqués à l'article 
5 de l'Arnté du 23 juillet 1947 : 

-- Les tickets-chiffres de 10 points, extraits des cartes L 
modèle 1946 ; 

— Les tickets-lettres J, K, N. 0, P, Q, R, S, T. enté. 
rieurement validés pour 30 points, sur les cartes L. 
modèle 1944 ; 

Les tickets dc 20 points, extraits des cartes catégories 
M. . 

ART. 3. 
Restent valables, les bons émis antérieurement à la date du 

présent Areité, pour l'achat de laine à tricoter, de langes de laine 
et de vêtements de travail. 

ART, 4. 

'Vous ler titres de rationnement ou d'approvisionnement, autres 
que ceux tenus en vigueur par le présent texte dans le cadre de 
l'Arrêté du 23 juillet 1947, perdront toute valeur de réapprovision-
nement peut les commerçants détenteurs, à dater de la publication 
dn présent Arrêté. 

ART, 5. 

Sont abrogés, tous Arrêtés antérieurs, qu'ils soient contraires 
au présent Arrêté ou qu'ils, aient achevé de produire effet, ou que 
leurs dispositions aient été reprises dans le présent texte. 

ART. 6. , 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 'Travaux Publics 
et pour l'Inlérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Menace, en l'Hôtel du Gouvernement, je deux août mil 
neuf cent quarante-sept. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté affich. au Ministère d'E,tat le 5 août 1947. 

AVIS — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

Etat des Arrêts rendus par la Cour d'Appel, 

La Cour d'Appel dans ses audiences des 9 et 16 juin 1947, a 
rendu les 'arrêts ci-après : 

P. A.-L., né le 12 avril 1919; à Saint-Jean de Bonnelonds 
(Loire) chef de fonderie, demeurant à pan-les-Pins : quatre années 
d'emprisonnement (avec sursis) — Appel du jugement du 6 mai 
1947 qui l'ateit condamné à 3 ans de prison avec sursis — pour 
vols. 

13. A.-L., né le 6 novembre 1877, à Vienne (Isère), sans pro-
fession, 'domicilié à Monaco : 25 francs d'amende avec sursis pour 
blessures par impindence.  et  H francs d'amende pour la contra.. 
vention conneice (Appel du jugement du 29 avril 1947 qui 'l'avait 
condamné à la même peine) pour blessures involontaires el /Mute-
tion à la règbinentation sur lit circulation automobile. 



ELIO°. do Me jean-Chartes RE? 
'Doétêtu,  en droit, noteire 

2, ' nue .Colônol-tellundo-de-Castro, Monne° 

Société Anonyme Monégasque 

"VA 	LIROSA. 9,  
au Capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi ae 340, du 11 mars 1912, 
et par l'article 3 de l'Arrêté de 8, Me. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 23 juin 1917. 

1. — Aux. ternies d'un aele reçu, en breet, le 1 novembre 
1940, par Me Jean47.1itiries . lbtr, detletuven"droit, nataire h 
Monaco, il a été établi ainsi (lied suit, les Statuts d'une Société 
Anonyme Menéesqlle : 

A 	s 

TITIIK1. 

Formation. — DènoMineillon. — Objet. 

Siège. 	Durée. 

A dicte PreWer. 
11 .est formé; par les préSellieS, une Société Anonyme 

qui existera emrc les souscripteurs . et les propriétaires 
des actions cl-après créées et .cciies qui pourront l'être 
par la suite .et qui sera régie par les lus, de la Prece-
cipauté de Moieco sur la matière et. par les présents.  
Statuts. 

Art. 
La Société prrnd la dénomination de « VALROSA ». 

Art. 3. 
1,a Société a pour objet. l'effilement . en plaisance d'il n 

Yacht mixte dénommé VALROSA », d'une longueur de 
11.410e-deux inèires trente ; largeur : cinq mètres vingt-
cinq ; tirant d'eau : trois mètres quarante, jaugeant 
Cell! neuf tonneaux, battant pavillon monégasque, ainsi 
que toutes Opérations se rattaChant direi:iiement ou ind;- 
rectement à l'objet !menti ou susceptibles d'en faciliter 
le dévelOppellietit, 

.Art. t. 
Le siège de la Société est,  fixé 	42, toulevard des 

Moulins, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco); il 
pourra etre transféré eu tout autre endroit de la Prin-
cipauté sur Simple décision du Conseil d'Administration, 

Art. 5. 
La durée de la Société est fixée. à qnatre-vingt-dix-

neuf années, li compter du .joui i de sa constitution défi-. 
nitive, sauf les cas de dissolution anticipée et (le pro-
rogation prévus aux présents Statuts. 

TITBE 

Forid8 Scierai. 	?lotions. — VereeneAs. 

. Art G. 
M. PIC, ês-qufililé,,apporte à la Société le Yacht mixte, 

dénomme « VALlium » appartenant ui Prince de FALi-
CIGNY LUCINGE, ballant 'Avili« monégasque, dont le 
port d'attache est à Menaco, de detrx moteurs Ttiortiy. - 
croft de quaranle-cinq chevaux au pétrole, grottpc Mec-
trogène. ParS0fls q uai 'c' ,cylladres avec .gênérairice de 
tent vingt-cinq volts, qtairattle antPères, «groupe de qua-
tic

_ 
-vingt.-huit élèmelità , d'aCcumUlate\trs cadnulun-uleRel, 

ainsi que de doitu y011eS Martine -  flatseY; Delilve.,s ou un 
parfait état et d'une haleinfére de Pèche et 'de port avec 
vulles Palsey, en acajOu, ainsi grie tdrites les installa-
tions et tous les accessoires qu'il comporte. 
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Origine do Propriété. 
1,o Yacht présentement apporté appartient au prince 

de FAUCIGNY; LUCINGE pour l'avoir acquis do M. le 
Marquis Luigi-lielandi MCCI, suivant acte e. s.p., en 
date, à Monaco, du vingt-sept août Mil neuf cent gua-
rani e,trois, 

Le MarqUis 11117.C1 CLI etult lulquérne ProDriétaile Pour 
l'avoir acquis de M",' Suzanne 1101)1TI,' SuiVaut «te . 
S. s. p. en date à Moimeo, du vingt octobre mil neuf 
e-ent quarante-deux, enregistré le vingt novembre mil 
nee cent quarante-den, 

Lesdits acte& itailSCrliS sur l'acte de naturalisation, 
délivré par Son Excellence M. le Ministro crli'..tai de 11 
principauté de Monaco. le dix-neuf juin mil nonf cent 
trente-einq, inscrit 	 de la Marine, sous le 
O' 852, folio 92. 

. Propriété — Jou/seattee. 
• 

La Société jouira et disposera de tous les biens et 
droits à elle apportés, comme (le chose Int appartenant 
en pleine propriété Cl. jOuisSunce, û etiMpter du jour de 
sa constitution définitive. Elle .prendra lés dits biens et 
droits ,dpns l'état où ils se, trouveront, sans reccurs iii 
répétition pour quelque cause que ce soit, 

Art. 7, 
L'apport IJIli pr-écède est consenti -  Moyennant 

hinion à M. le Prince de FAUCIGNY LUCINGE,. appor- 
ICiir, de quatre cent cinquante actions de dix initie 
francs chacune, .entièrement • libérées. 

Con toPriteinent a la loi et ainsi qu'Il sera dit à. l'article 
12 ci-après, ces actions ne pourront être détachées de 
la souche ou négocées que deux ans après l'ansroba-
lion de rapport, 

Art. 8, 	- 
Le cap:Itil social est. lixé à OINQ MILLIONS OE 

PRANO8, - divisé en - cinq cents 6ctions de dix ttillle 
francs chacune de valeur 11010110,1e. 	. 	• 

Suit-  ces cinq cents actions, quatre cent einguanto Sont-
atPibuées Comme .11 -  est ;de ei-deSsuS à. M le.Prillee-
ili» , ..14A UCIONV , ACOINft,"ititipbiltekir",'él."lès. 'ffi•iiipilliïte. 
actions de Surplus sont 	sonserfre' en titnnéraire, 'et à 
libérer, en totalité, à ln souscription. 

Art, 9. 
Le capital social peut être angmenté, en une on plu-

sieurs fois, soit par la-  création d'actiOns notivdles, en 
rePrésenlation d'apports en nature ou eu espèces, soit 
var voie de conversion en actions des fonds disponibles 
de réserve et de prévoyance, soit par tous autres 
1110y4118, le ion en vertu d'une décision de l'Assemblée 
Générale des actionnaires. 

I, pourra être créé, en teprésentation totale na par. 
[Jette des augutentations de capital, des actions de 
priorité ou privilégiées, dont les droits seront déker• 
minés par l'Assemblée Générale qui aura décidé l'aug-
mentation. 

L'Assemblée. Générale potirra _ aussi,- en vertu d'Una 
délibération prise .coMme Il est tilt ci-dessus, décider 
l'amortissement en ni élue la rédaction du capital social, 
pour quelque cause et dequelque manière que te soit, 
notamment au moyeu du remboursement, total Mt partiel 
des actions, du rachat d'actions, d'un éC111.111ge 
litres d'actionS centre de nouveaux titres, d'un Lnotable 
supérieur, équivalent ou moindre ayant .  ou con * e 
môme capital, el,  s'il y a lien, aVeC ceSibti On rachat 
d'actions anciennes pour permettre l'échange.. • 

. 	Art. 1.0. • 	• 
Les . actions entièrement ilbèrées sont bon'iitlativeS 0(1 

au porteur sauf dispositions légales interdisant celte 
dernière fertile. 

NéaninOins, pendant les trois premières années d'eer. 
cice, toutes les actions seront obligtitoirement :  orni 
natives. Une modification des Statuts sera toujoure 
nécessaire peur les thett.re att perlent'. 

Les titi ès définitifS ou pi oviSolres d.'àdikniegbni, 
traits de regiàlres 	souche, iturnérolés, fi appés. du 
timbre de ta Socfété et revêtus Ide lu signature dü deUX 
administratents, dont l'niietent être Imprimée ou ap-
posée au moyen d'une griffe, • 
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lis peuvent cependant,. i. la volonté du Cénsell d'Ad• 
unnistration, être délivrés .sous tortille de certificats de 
dépôts effectués dans la caisse sociale, soumis aux 
mêmes règles que les titres d'aetions. -  

Art. 

Pendant le délai de trois ans . prévu à l'article prece 
dent, la cession • des eetions 	 s'effectuer. - Menie • 
au profit -d'une perSonne déjà_ teorineire, 
torisation du Conseil d'Achinnistration. En censequence 
l'actionnaire qui voudra céder une on plusieurs de -ses 
net ions sera tenu d'en faire, rar lettre recommandée, 
la déclaration .au Prés:dent tin Conseil d'Administration 

Cette déclaration sera datée elle énoncera - le prix 
de la cession ainsi que les nom, prénoms, grofession, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil -  d'Ad:- 
ministration statuera sur PacCeplation ou le refus du 
transfert. En Cas de refus, il Sem tenu de substituer au - 
cessionnaire évincé ',me pe.rsen»0 physique ou morale 
qui se portera acquéreur à nu - prix qui ne pourra, 
pendant' le premier exercice, être .inférieur à la valeur -
nominale de l'action et qui, pour les exercices suivants. 
aura été fixé chaque année par l'Assemblée Générale 
ord Maire. 

A défaut, l'opposition du Conseil - d'Administration - 
sera inopérante et le Conseil sera tenu, à la requête 
du cédant ou dut cessionnaire yroposé, de transteer, 
sur ses registres, les titres an .,nom de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont tbpplicables à 
tolites  les cessions merne ee,sultant d'une adjudica 
lion publique, d'une donation on de dispositions testa- • 
inentaires. tuais elles ne s'appliquent pas aux ululations 
par déees ut ut 	rofit d'héritiers natmels 

Art, 12. 
Les actions d'apport ne peuvell être détachées de la 

souelie,. remises aux apporteurs, et devenir négociables 
qIii deux ans apre,s t'approbation de l'apport. Pendant 

h tOp 	t ht diligence. du Conseil.-d'Admlnistralion, 
elles .sçmt feaPpéeS _d'On ,.1•11nlitte, 	Wei ale , lenP etatuee 
et la date de TaliProbation de 	 Néanmoins, 
pendant ce même temps elles peuvent être cédées 
mu:minant poeseren ei on  des  fumes  de  diol I eied. 

Art. 13.• 
i.e Conseil d'Administratiou. rient autoriser le dépôt et 

la conservation des titi-es dans la caisse Sociale ou 
dans tout e. autre caisse qu'il désigne. Il détermine la 
forme des certificats de dépôt et les conditions et mode 
de leur delivrance,. , 

Art. 14. 	 • 
La cession des ',Relions au porteur s'opère par la 

simple tradition du titre. 
Celle des titres nominatifs ri lier par des déclarations 

de transfert, et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant .et le- cessionnaire on Mandataire, et 
inscrites Stn, les registres de la Société. 

La Société peut. exiger que la signature des parties 
soit certifiéo par un officier public. 

Les titres sur lesquels les verstmenis échus ont été 
effectués sont seuls admis au transfert. 

Art. 15. 
Sauf les droits spéCiaux tiuli scraient accordés mix 

actions de priorité ait cas où il en serait crée, chaque 
aetion donne droit, dans la propriété au - tonds •social -
et• dans le -  Pai`kle {les bénéfices revenant aux  i  action- 
na 

	• 
ires, à une part proportionnelle au nombre d'actions 

émises. 
les droits et -obligaliOns eitriches à l'action Suivent 

le litre dans quelque. ni ait qu'il passe. La . propreete -
d'une notion eMporte, de plein droit, adhésion aux Sta-
ins de la Société et soumission ans décisions régulières 
du Conseil d'Adnitnistratioe et ks Assemblées - Gellée 
ra les, 

. -Art, 16. 
les dividendes. de- toute aCtien -noealnaliVe eu: titi 

porteur sept Valablernent payés eu portent au titi'; 
s'il s'agit 'd'un titre nominatif non muni de coupon, Ou .  
au porteur du coupon.. 

Tout dividende qui n'est -pas .réclOt'ié dans les 'cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la iiociété. 

Art. 17. 
Les  actions  sont indivisibles et la $ocieto.) recon 

naft qu'un seui propriétaire pour chaque . OClion 
Tous les co-p-ropri'étaireS indiviS d'une.  ellen .et -  (eus 

les ayant-droit à n'inipert.e quel titré, 'Même- itstifien-
tiers et nu-propriétaires, sont tenus de. se faire relu& 
Senior auprès de la Soeiété .par une seule et'mènie 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un netlomiaire ne 
peuvent, sous afflue prétexte, provoquer l'apposatee 
des scellés sur les bleuis et valeurs de la Société, ni 
en demander le partage ou la licitation. ils mit tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'Assemblée O'énérale. 

111. 
Adm:nistration de la Stwiété. 

Art. 18. 
La Société est administrée par un Conseil' .eon- osé 

de deux membres au moins et de sept an PUS, pris 
parmi les actionnaires et 110MinéS par l'Asserfibleo 
Générale. 

Les Sociétés en commandite, simple ou par aetionS, 
out nom collectif ou anonymes, peuvent, être adminis. 
n'atours de la présente Société: FAles seront représontèes 
an Conseil d'Administration par un des associes peul' 
les sociétés en nom eollectif, par un des gérants peur 
les sociétés en commandite, et- par un déléeté tbi 
Conseil pour les sociétés anonymes, sanS quo 1 assncié 
en nom collectif, le gérant ou le délégué cifi Conseil 
soient obligatoirement, eux-menies, actionnaires de la 
précepte Société. 	• 

Art. 19, .• 
Les •Administraleurs doivent être peopeiétaires chadtin 

de cinq actions peneara toute ln (Titrée de leurs fonc-
tions. 

Ces actions sont affectées, en !omble, à la garantie des 
actes de l'administration, _mem° de - ceux qui Seraient 
exelusivement personnels à l'un des adMinistratourS. 
Elles saut nominatives, inaliénables, frappées d'Un 'tim-
bre indignerut leur ieallénabilite et déposées dites ",a 
caisse sociale, 

L'ectionneire nommé mbniniStrateur au rieurs de ta 
durée de la Société, eui ne possèderait -plus, lors de sit 
nomination, 10 nombre d'actions exigées par le présent 
article, devra compléter ee'nembre, les faire inscrire à 
son nom et les wie•loser dans la caisse sociale dans le 
délai maximum d un mois, En tous cuis, il ne pourra 
entrer en fonctions tivant d'avoir -régularisé sa situation 
à cet égard. 

L'administrateur bortant ou démissionnaire oit ses 
héritiers S'il 051: déMlé, ne peuvent disposer de COS 
actioets qu'après la reuning do l'Assemblée Générale qui 
a aPilycfivù les cemPtes ae l'exercice e» coites; lors du 
départ, de cet. tulininistrateur. 

Art, 20. 
La -durée des follet:0ns des administrateties - est 

six années.. 	 • 
Le prenne), Conseil restera en fonctions Jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire qui se réunira après -  l'expi-
ratioa du sixième exereiceet qui renouvellera le Conse!I 

,entier peul' une reirivelie période de six affiiées. 
Ultérieurement et à clia,que éleetle», l'Assemblée  titi- 

tiérale fiXera la durée du mandat eonfére. - 
Tout membre septain est rééligible. 

Art.. `,;.1: 
Si, le Conseil est rompis(' de moins de sept, meMbreS, 

les Administrateurs ont la faculté de se coMpleter, s'ils 
le filen:utile, pour les besoins de service et l'Intérêt 
dola Société. 	 • 	. . 

Dans de ca les les. nominations faites à titré proViSolte , 
par le CenSell'Sent,..sotirniSes, lors do la premièrerénnion. 
kin; conflrinatten 'de J'Assetriblee Générale qtiltlétûrréine 
la•durée, thi Mandat 

De rnei- , si une plece d'adirdniStrittelle devient Va-
caille dans l'intervalle (le deux Assemblées Générales, 
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le Conseil Peut Potirvoir, provisoirement an. remplace-
ment.. 11 est même- tenu de le faire- dans le. mois qui 
suit la vacance, si le noMbre 'des administrateurs est 
descendu au-dessous de deux et de convoquer PAssein. 
Idée Générale à cet effet, 

L'Aeseeiblée Générale, lors de sa première réunion, 
procède à une election. déflaitive L'Adniihistrateur nom• 
trié en remplacement d'un autre ne demeure eh fonclione 
qua- pendant le teps restant à courir de l'exercice • de.  
son _Prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fixe - par 
sa décieion, une autre durée' de flanchons de l'admi 
nistrateur remplaçant. Si ces nominations provisoires ne 
sont pas ratinées par l'Assemblée Générale, les déeislons 
prises et. les actes accomplis par 'le Conseil - n'en derneu 
vent, pas moins valables. 

Are 22. 
Chaque 'armé°. le Conseil nomme, parmi' ses Membres. 

un Président qui peut toujours être - 
En cas' d'absence du Président, le Conseil désigne 

pour chaque séance, celui de e membres présents devant 
remplir les fonctions de - Président. 

Le Conseil désigne aussi la personne devant rempli: 
les fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise même 
en dehors des.' administrateurs et même en dehors des 
actionnaires,' mais qui n'a pas voix aux délibérations si 
elle n'est administrateur. 

Art. 23. 
tJo Conseil d'Administration se réunit au lieu indiqué 

PLU' •la convocation, suit jo convocation du Président ou 
do deux de ses membres, aussi souvent que l'interia de 
la Société l'exige. Le Conseil fixe le mode de convocation 
et le lion de .1a. réunion. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présent, sauf ce qui sera dit à l'alinéa 
suivant. En cas de -partage, la voix du Président est 
prépondéta.nte. 	 . 

Au cas où il 'n'y a que deux administrateurs en exer-
cice, les délibérations doivent être prises à l'unanimité. 

Nul 'ne peut voter par procuration dans' le -sein du 
Conseil, Toutefois, 'il est admis qu'un administrateur 
puisse représenter un de ses collègues, mais un seul 
seulement. Dans ce cas, l'administrateur mandataire a 
droit à deux voix. 

La présence effective du tlers et la représentation tant 
en personne que par mandataire, -de la moitié au moins. 
des •membres du Conseil est nécessaire pour la validae 
des. délibérations. 

lia justification du nombre des administrateurs en exer-
cice et de leur nomination ràsulte suffisamment, vis-à-vis 
des tiers de l'énonciation, dans le ,procès-verbal 	cela 
que délibération el. dans l'extrait qui en est délivré, des 
noms des admimstrateurs -présents et de ceux dee. admi. 
nistrateurs absents. 

Art. 24. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

Procès-Verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et. le Secrétaire, 

Les copies on extraits de ers Procès-Verbaux à produire 
eu jostice ou ailleurs, sont signés par le Président 

Art. 25. 
Le Conseil d'Administration a les pOuvoirs les plue 

étendus, sans limitation et sans réserve, pour l'admims-
tration et la gestion de toutes les affaires de la Société 

"et dont la solution n'est point expressément réservée par 
la- loi ou par les Statuts, à 'l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Le Conseil pentedéléguer les.pouvoirs qu'il juge e.otne-
nables à un ou .plusieurs administrateurs peur l'adminte-
tratiori courante dé la Société et l'exéention des décisions 
du Conseil - d'Administration. Le Président peut cumuler 
sa fonethin avec cellede délégué. 

Lee attributions et pouvoirs, les allocatiens sifiewsiales 
des - mitlainietraiettrs-délégués sont détermine par le 
Conseil, , 
• Le Conseil peut, on outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il juge convenable par mandat epenctel 
et pour Un OU plusieurs Objets déterminés, ti peut auto  

riser ses délégués et mandataires ti substituer, sous leur 
eeponsabilité personnelle, im ou plusieurs Mandataires, 
dans tout ou Partie des pouvoirs mï  eux conférés. ' 

Tous les actes concernant la Société, décidée par le 
Coneeil, ainsi que tes retraits de fonds et' Valeurs, les 
mandats sur !es banquiers, débiteurs eu dépositaires, et 
les souscriptions, endos, neeeptalione OU acqnits-d'effets 
de commerce, sont signés par l'Adminitrateur-Délégué, 
ou, à défaut, par deux Adininistrateurs. 

Art. 27. 
Les administratems ont droit. à des jetons de présence 

dont la valeur, fixé(i pas l'Assemblée Générale,. est main-
tenue jusqu'à décision contraire. 

TJTRE 1V. 
Commissaires tuix Comptes, 

Art. 28. 	• 
l'Assemblée Générale nomine, chaqueeannée,' un on 

deuix.. commissaires aux• cninples dans • les cenditicins 
prévues par la loi 	408 du 
cent querantecinq. chargés -d'une mission générale .et 
pernaanente de surveillance, -.avec les potiveiirs-Aes plus 
étendus d'investigation, portant avec: la• régularité - des 
opératiens el (tes-  comptes de la Société _et sue l'Obser-
vation des dispositions légales et. statutaires régissant 
son fonctionnement.. 

1.es Commissaires désignés restent en fonction pendant 
trois exercices conseeittlfs. Toutefois, leurs prérogatives 
ne Prennent an qu'a la date de l'Assemblé,e• qui tes 
remplace. 

lis peuvent, en cas d'urgence, convoquer l'Assemblée 
Générale. 

L'Assemblée •Générale a kinSSi la faculté de  désigne)' 
un ou deux c,ommissaires suppléants, suivant le nombre 
de commieseires en exercice, et .qui 	peuvent' agir 
(m'en ces d'absence ou d'empêchement. 	leeux-ci. - 

Les Comniissaires 'ont droit à line. rénitinératiOn (lotit 
l'importance est fixée. Par l'Asseriabléte Généritle, 

TITRE V. 
Assemblées L2lénérales. 

. Art, 29. 
Les actionnaires sont. rétilliS 'en Assemblée Générale 

annuelle, chaque année dans les six mois qui suivent ta 
clôture de l'exercice Social, aux-  jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis (h convocation: . 

Les Assemblées Générales peuvent être c.orivoquées au 
cours de l'année, par le Conseil d'Administration ou 
encore, en cas d'urgence., per les Conimissalees. En 
outre. tes aehonnaires possédant un n.ornbre d'actions 
représentant le dixième du capital ,elocial, peuvent tou-
jours, et à toute époque, convoquer une Assemblée 
Généra e 

Les convocations aux Assemblées Générales sont lattes 
quinze jrnes an moins à l'avance, sauf ce qui sera dit 
a Partiele 3 lieur les Assemblées  Générales eet raeree 
Haires sur denxiènie COnVOCation, 

Fliefs Soin insérées dans le a Journal de Monaco n, 
Eu 	Ume(nlit toutes Assemblées autres que 

elles annuelles el celles statuant sur les approbations 
d'oppims ou avantages, II peut -  toujours être-paesé 
outre aux délais et. Mode de convocation ,ci-dessuls, si 
tous les actionnaires sont présents' ou repréeentée • 

L'avis de convocation doit indiquer • eohnnairement 
l'objet de la rkç.urilein, 

Art, SO.- 	 • 
Sate Iee dispositions contraires des lois en. Viguetir, 

l'Assemblée eiénerole É0 compose de tons les aettonrittiree 
proprietairee d'an moins une. schen, 

Nul ne rient r epreeenter un actionnaire à l'Assettiblée, 
s'A n'est litienéme actionnaire,- sauf les 	 ci- 

ts P,rnt-neg mariées peuvent être 'représentées par 
leur man 	ont radtniniStrellon -de leurs biens,.. 

twri-enrs ft iiitéttlitit peuvent être représentés par 
lents inteittee. 
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Les usufruitiers et nu-propriétaire,s, doivent ètre retiré-
idés par l'un d'eux, •Mlint du..pouVoir de 1utre 

pàr un mandataire cornmun i -  mentbre..de l'Assemblée. 
Les sociétés et établissements publics sont représentM 

par un délégué, associé on non, soit par un de 
jtflt'S gérants, directeur.s, administrateurs, liquidateurs, 
associés ou non, 

1,a forme des -  pouvoirs est détermine par k Conseil 
trAdministratiert qUi peut exiger toute certifleation de 
:-Ignature ou. d'identité. 	- 

Los titulaires d'actions neminatives deputS ehq •jours 
au moins avant, l'Assemblée,-  peuvent. assister a cette 
Assemblée sans formalité, préalable. 

Les propriétaires d'eu:tiens au porteur doivent, peur 
Aveu-  droit (l'assister à l'Assemblée. Générale, déposer 
.L11 siège social, cinq jours nu moins avant . cette Assene 
eh-te soit leurs titres, soit le,s récépissés en constatan1. 

dépôt dans lés nuisons de banque,' établissements de 
••redit ou -  offices ministériels indiqués dans l'avis 

voca I ion. 
l'entefois,-  10 Conseil .  a la faculté de réduire le délai 

•„d iquii /mar  les  "fiions  nominalwes CI d'aeeeitier  des  
ei-ies en dehors de 'cette limite. 

est remis à eboque déposant une carte nominative 
personnelle. • 

Art. 31. 
!assemblée Générale, régulièrement constituée et 

oquée représente l'universalité des actiounaires, 
H-14.ino les absents, dissidents et incapables. 

Art. 32. 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président du 
o-eil _d'Administration, ou a son défaut, par fil admi. 

.tiArateur délégué par le• Conseil. 
Les deux actionnaires pres-ents et acceptant, repré-

,,..4..let1nt, le pins grand. nombre d'actions, soit en leur 
tente soit comme . mandataites, sont appelés e0inin,-: 
w-rutaletles. I o intreati désigne le secrétaire coi peut 

pris môme en dehors des actionnaires. 
L est tenu une feuille .  (1.:. prés-ence„ Elle contient les 

u..erts, prénoms> , professimis.et.lointeiles -.ties.,aetionnai- 
ts présents et rePréSerdes 	e nômbre des iicticau 
I.ossédées ou représentées - par chacun - d.'eux. Cette feRilki 

certifiée par le Bureau et reste annexée au procès-
ernal. 

I es délibérations de l'Assemblée Générale sont coie 
t.topes par des proces-verbanx inscrits sur un registre 
;teeial et. signés -par les membres composant le 

1,es extraits ou copies de ces procès-verbaux à. 
011 justice oit ailleurs, sont signés par nu 

Art. 33, 
tudre du jour est arrêté par le Conseil d'Adroinis-

'.:!iiin si in convocation est faite par lui on part celui 
convoque l'Assemblée, 

Il n'y est porté que les propoSitteos émanant de ceux 
se tut conitielenee pour• convoquer l'Assemblée et celles 
,rei ont été •communiquées vingt jours au moins ava_nt 
tà tétin ion avec la signature,  des membres de l'Assemblée 
.'..- .prés-entant au - moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition fie peut. être sonmise à l'A;>semblée 
elle..ne- figure pas à son ordre du jour. Néanmoins. 
révocation d'un administrateur, bien que ne figurant 

,'-tts à l'ordre (lu jour, peut 	être soumise ii 	Yale de 
,t'is,;emblée lorsque .des faits • graves sont révélés au 
—mis de la réunion et qu1 tl y a., .pour la Socié-,é, nu 
-.r-neret presSant, à révoquer un mandataire indigne de 

confiance. 
Art. 13k, 

sauf dans lus cas prévus par la loi et dont il- sera 
..sliestion aux articles 37 et. 38 cl-après, les AsSemblées 
Générales sont régulièrement constituées lorsqu'elles 

composées d'un nombre d'actionnaires reprecntan; 
par 4111X-InÛlneS ou cormne mandataires, au moins-  le 
quart du capital .social. 	. . 
- Si eo quorum .n'est Pas atteint : l'Assemblée .Générale 
est convoquée à nouveau par avis Inséré au. moins dL 

à- Voyance. 	 -„t • 	- 
Cele nouvelle Assemblée déittièrera• quel que soit le 

-:,:■ rnbre des titres représentés, - mais seulement -sur les 
e.bjets à l'ordre du jour de la -première' Assetablée. 

Art, 35. 
Les délibérations sont prises à la majorité nies voix 

des membres présents, sauf ce qui est dit à l'article 38 
ci-après. En” cas de partage;  la voix du Président est 
prépondérante. Chaque Membre a autant de voix qu'il 
JPSSèII olI représente . d'aelions sanS limitation. 	- 

At't. 
L'Assemblée Générale, Composée comme il est: dit 

l'artiele 30 ci-dessus, entend le rapport des adminis-
tratenrs sur les affaires sociales. 

Eite entend également le rapport des commissaires 
sur les affaires de la Société sur le bilan et sur les 
mannes présentés par les adininistrateurs. 

Elle diseute, apprbuve ou redresse les comptes, d'a 
tlxe les dividendes à répartir, elle. peut décider, sur le 
solde des divklendes • revenant atm actionnaires, tons 
prélév,enients qu'elle juge utiles pont' la création de 
fonds de prévoyance on de réserves spéciales 'dont -elle 
fixe l'emploi. Ces fonds, notaminent. peuvent être em-
ployés rut t'achat ■,olentaire des netionS qui. seraient 
mises sur le marché ou à l'amortissement du capital 
social. 	 . 

Elle nomme et révomie les adininiStraieurs et les 
connuiSsaires, titulaires et suppléantSt• 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre -du,  jour. 
Elle détermine l'allocation du Conseil d'AdmildStra 

lion en jetons de présence ou autrement, la refrinné-
ration des comrnistires ; elle ankrise la création de 
tous fonds d'amortissement en (le réserves.spéciales. 

Elle C011fere au Conseil toutes autorisations pour . 
paSSer tellS ileteS et faire toutes cperations pour les 
quels ses pouvoirs seraient insuffisants ou considérés 
comme tels. 	 . 	, 

Enfin, elle prononce souverainemeat sur tons les luté-
réts de la Société et sur Mule, -résolutitin dent Paine-
eation ne constitue pas ou n'entrehe pas, dir:ectement, 
ou indirectement, une modification quelconqne •aux 
Statuts. de la Société. 
• La délibération contenant l'approbation Chi• bilan • et 
des comptes doit étre précédée dé la lecture •du i'apert 
des Commissaires à peine de nullité. 

Art. 37. 
L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur l'ini-

tiative du Conseil d'Administration, apporter aux Statuts 
toutes modifications dont l'utilité est reconnue par lui, 
sans pouvoir, toutefois, changer la nu (tonalité et J'objet, 
essentiel de la Société, ni augmenter tes engagements 
des actionnaires. 

Elle •joui décider notamtneni : 
1,a, prorogation on la réduction tic durée, la dissolu - 

(km et. la liquidation anticipée de la Société, coin me 
aussi sa fusion avec toute antre soeiété constituée ou à 
constituer. 

L'augment-alti-in, la réduction ou :'amortissement clii 
capital social aux conditions qu'elir détermine, même 
par voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations. 
Le changement . de lit dénomination de la. Société. 
La création d'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur raehat. 
La modifleation de la. .répartition des bénefice, 
Le transfert ou la vente fi. tous tiers ou l'apport à . 

toutes sociétés de l'ensemble des biens et obligations • 
de la. Société. 

l'outes modifications-  cOmpatibles eVec la loi, relati. 
vement fi la --composition des Assemblées, à la stipriu-t a  lion.  des VOI X, au laymbre (tes  Admin ist ra t,eurs et des  
actions qu'ils doiVent posséder pour remplir ces fonc-
tions, 

L'énonciation - qui .précède est pnrenient énenciative et . 
non limitative,' 

Art, 38. 	 . 
Les Assemblées Générales 1.?, xtraordinaires .se .COMPO- 

sent de tous les propriétaires d'actions .quel que solt iP. 
nombre d'aettens que chacun cieux posSède, et /chaque 
actionnaire a. autant de Voix qu'il représente d'actions 
comme propriétaire ou comme mandataire, sans distinc
tion et sans limitation. 
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Niais, dans les eas prévus au précédent article, l 'As-

semblée Générale.  ne -  ,-)ent -  délibérer valablement qu'an 

tant qu'el::-m réunit des - actiônnaires représentant- au 

moins la , moitté du captal 

L'AsseMblée est composée et .délibère comme il est de 

aux article. 30 - et 35; toutefois, si sur une première Convo-

cation. l'AS.sernblée, n 'a pu être régulièeement constituée, 

conforméMmt à l'alinéa qui - précède, il en est eonvoqué 

une seeonee, à un tnois an -  plus tôt . de la première. 

Pendant cet Intervalle, 	est fait, chaque semaine, 	dites 

10 « Journal de Monaco n. et deux fois nu moins, -it dix 

jours d 'intervalle. demis deux.  des principaux journàux 

du déparlethent 'des Alpes-Marl t imes. des insertions an-

nonçant la date de la detixiétile Assemblée et mdiquatit 

les objets sut lesquels elle mira à délibérer. Cette com-

munication sera Cl) même temps envoyée à. tous les 

actionnaires connus. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne  

sera valable si elle . ne eéunit-la majorité des trols-quart .  

des titres représentés, quel qu'en soi t le, nombro•  

TITI1E 

- Année. Sociale, — Inventaire. 
Répartition des Bénéfloes, 

- 	Art. 39. 

L'année sociale commence lé premier Janvier et finit 

le trente-et-un Décembre. 	 • 

Par excertion, le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution. de la Société jusqu'au 

trenteet- un Décembre mil-neuf-cent-quarante-sept. 

Art. 40. 

n est dre,,.sé, chaque semestre, un état sommaire de la 

e,ituation active et passiVe de la Société. Cet état est mis 

ft la disposition des commissaires. 

Il est, en outré établi chaque année, eonformément à 

l 'article II -  du • Code. de Commerce Monégasque, un 

inventaire contenant l 'indication de l'actif et du pmissil 

de la -  Société. Dans cet-  inventaire les divers éléments 

de pactif social subissent les amortissements qui sont 

jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à -  la valeur nominale sans 

tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire le bilan et, le compte des profits et pertes 

sont mis à la disposition des Cemmissaires, le quaran-

tième jour au plus tard avant l'AssemWee Générale. 

Ils sont présentés 	cette Assemblée. 

Dans les quinze jours qui précèdent l 'Assemifiée Gé-

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 

la présentation des titres, peut prendre,. au siège social, 

comnumnicalion de l 'inventaire el de la liste des action - 

naires, et 	 faire délivrer, à ses frais, copie-  du bilan 

résumant l 'inventaire et du rapport des commissaires. 

Art. 41. 

Les produits nets de la Société constatés par Pinven-

taire annuel-  déduction - faite • de toetes charges, pertes, 

services d'intérêts, PlnOrtiSSeMents, COnSlilliern 	be .• 

néfices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoire-

ment l'amortissement des dettes hypothéenires, des em-

prunts ou lbligations, s'il en existe, et les sormules 

destinées tant aux divers autres amortissements jugés 

opportuns ter le Conseil d'Athninistration sur. les biens 

et valeurs de la Société • qu'a tous fonds dc.  prévoyance 

créés par le Conseil .err vue - de couvrir les risque com-

merciaux ou imadttsttiels des entreprises sociales ou . de 

permettre "do nouvelles - études on des agrandissement8 

et extensions 'des -biens et affaires de la Société. 

Les -  bénéfices sont ainsi répartis 

r Cinq - pour cent à la -éonstitution d'un fonds • de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire. 

lorsque le fonds de .  réserve a. atteint .une spMine égale 

à tin - dixième -  du - capital socialil reprend - soit Cours 

si la :réserve -vient à être end -anisée: 

2°  Et le solde à: la disposition de l'Assemblée Géné-

rale ei pool au  prlable, décider .le prélèvement de 

toutes sormres qu'elle juge convenables, - soit peur être 

por tées à  nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 

portées à un fonds de réserve extreordindlre et do 

prévoyance qui sera la propriété des senls actionnaires 

soit  Polir  être attribliêes au Conseil d'AdumittiStratioim 

'pour la rémunération des adininistrateurs. 

TURF: Vil 
Dissolution. — Liquidation. 

Art. 42. 

En cas de perte des trois-quaris du vannai social, la 

Conseil d'Administration est le1111 de prOVOqUer ln réu- 

nion do l'Assemblée Générale do tous les Actiimnatres 
l'effet de statuer sui, la question de savoir s'il y a lieu 

de continuer la Société ou de prononcer sa dissolution, 

A défaut de convoaation par le Conseil d'Administra-

tion , les  Commissa ires sont,  tenus de réunie l'Assem-

blée. 

Dans toits las cas, la décision de l'Assemblée Générale 

est; rendue -  publique. 

Art. 43. 

A l'expiration de la Société on en -cas de. •tliSSOlUllOn 

autteipée, l'Assemblée Générale règle - le rnede de•  

dation et nomthe tur ou plusieurs liquidateurs dont la 

nomination met thr otlx VOUVOIrS des Adminisl.ateurs - et 

des .Commissaires. 	- 

- Elle peur i»stittier 	 mune de liquidation dont elle 

détermine la composition, le forctiennement et les attri-

butions. 

pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à 

expresse ' décision centrai re, 10118 les éléments de l'utif 

social non encore répart is .  continuent à demeurer la 

propriété de Ulve moral et -collectif conStttné par la 

Soctété. 

Sauf indication contraire el  spéciale par 1.1.ssernblé43 

Générale, les liquidateurs ont mission et peti3eoir - de 

réaliser, métne à l'amiable tout l'aetif mobilier et immo•  

bilier de la Société ei. .d'éteindre le passif. -11$ ont. .en 

voilif 	 letir •  -qtraitté-le,S- potiVeit's '  les iiluS-étentitA, 

d'après les lois 	usages du commerce, y cOrirpris ceux 

de traiter, transiger, compromettre et conférer toutes 

garanties, anètlie hypothécaires, consentir tons désiste-

ments ou mainlevées avec ou sans - paiement. 

Ils pourront aussi, avee t 'ai ut 	d'une Assemb1e.,3 

Gé,nérale Extraordinaire, faire le transfert ou la cession 

par voie d'apport, notamment, de tout 	 partie tics 

droits, actions et obligations, tant actifs que passifs. de 

la Société d i ssoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale conserve 

les mêmes attributions et pouvoirs que pendant l'exis-

tence de la Société, elle doit continuer à être régulière 

ment convoquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve los comptes do ceux-ci et lm'  confère. 

s'il y - a lieu, tous •eouvoirs spéciaux; à la au de la 

elle leur donne quitus et décharge, s'il y a 

Après paiement du passif et. des Frais-  de liquidation 

l 'excédent sera.  employé, jusqu 'à due concurence, atm 

remboursement au pair des actions non amorties, si 

cet amortissement total n 'a pas été complètement effec.  

tué. 

Puis le 'solde est téparti entra les actionnaires pro•  

portionnellement au nombre d 'actions possédées par 

Tri'llE VUE 
Contestations. 

Art, 44, 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours dc la Société ou dosa liquidation, Soit entre .leS 

actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires 

enx-Mêmes, au sujet des affaires saciales, soat jugées 

conformément à la loi et seumisca à la juridiction des 

Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. . 	 . 

A cet effet, eu cas de eontestations, tout actiounairo 

doit. faire élection de domicile dans la Principatué de 
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Monaco, et toutes assignaLons ou significations 
régulièr-ement données ft .cc 

A défaut d'électton de dom 11e, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général pitis la Cour d'Appel do Mo. 
naeo. 

Art. 45 
I.es contestations totichant l'intérêt général c011eclif.  

de la Société-  he peuvent. être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'au nom de la masse des actionnai-
res et en vertu d'une délibération de l'Assemblée Ge 

Tout actionnaire qui veut, provoquer une contestation 
de Cette nature doit On faire, vingt Jours an moins 
avant la prochaine AssembMe Générale, l'objet d'une 
communication au Président du Conseil d'Administra, 
tion, qui est tenu de mettre la proposition à l'ordre du 
jour de cette Assemblée. 

si la proposition est repoussée, aucun actionnalre ne 
peut la reproduire en justice- dans un intérêt particn.ier; 
si elle est accelettlie, l'Assemblée Générale ‘.signe tni 
on plusieurs commissaires pont suivre la contestatio'i. 

i.es significations auxquelles donne lieu la procitdup,  
ecoit adressées uniquement aux commissaires. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution de la présente Spolète 
Art. 46. 

La, présente, Société ne sera définitivement 'constituée 
qu'après : 

L' que les présents Statuts auront été approuves 
la société autorisée par Arrêté de Son Excellence M. ie 
ministre d'Etat de la Principindé de Monaco, et le tout 
publié dans le « Journal de Monaco «; 

2c que tontes le actions f. émettre contre espèce$ 
auroni. ,été souscrites et -  qu'il nitra été vers" la totalité. 
du eapital correspondant à -chinante d'elles, ce qui sera 
constaté. par une •déclaratinn. tiotariee fade par le VoliË 
(bleui Cl accompagné du (mie d'Une liste de souserip-
lion et de versement.. 

3" qu'une première. Assemblée Générale, convoquée 
par le 1.011(101,0UP, par simple lettre iiid lviduello. dans un 

qui ponma n'être que de trois jours et. inêtrie sans 
délai, si tous les sonsceipleurs sont, présonts ou dûment 
reilresentés, aura vérifié la sincérité de (cite déclaration 
et désigné (rois experts qui pourront- Cl me pris parmi tes 
souscripteurs, à l'effet, d'apprécier la valeur de l'apport 
fan par M. le Prince de FAUCIGNY LUCINGE, fondateur, 
ei te bien fondé des avantages par !ut stipulés et de 
faire rapport, du tout à la deuxième Assemblée Générale ; 

4" que celle deuxième Assemblée Générale (à laquelle 
I e fondateur convoque chaque souscripteur par lettre 
individuelle lui notifiant- huit jours avant ladite Assetw 
I lé, Poblet- de la réunifia et qui ne statue valablement 
qu'anrès le dépôt, cinq jours aumoins avant la réunion, 
ut ii rapport,  imprimé> des experts, en un lieu indiqué par 
la lettre de convocation.. on il est tenu à la (IiSpOSition 
des souscripteurs) aura : 

a) approuvé les présents Statuts ; 
b) délibéré SUU' le rapport des experts, l'approbation 

de l'apport et des - avantages qui en résultent pour M. 
I e Prince de FAUCIGNY LUCINGE, fondateur ; 

c) et nommé les membres de premier Conseil d'Ad. 
ministration et le connaissait.° aux comptes, fixé leur 
rémunération et.  constaté leur aeceptatien. 

Ces deux Assemblées doivent comprendre un nômbre 
souscripteurs représentant la moitié au moins an ca-

pital social sOnserit - en espèces, 'lotit actionnaire a le 
droit d'y prendre part avec autant de voix qu'il a on 
représente d'actions corrune propriétaire t U Mandataire.. 

Toute rtersomie,- .même non .sanseripteur, peut repré-
senter les actionnait es ft -  ces deux Asseniblées. 

Elles délibèrent à. la -majorité des • sonscripteurs 
seuls ou reprentés, et M. Je Prince rie FAUCIGNY 
-LIU:ANGE, apporteur, fondateur, n'y a pas voix délibé-
rative. 

TITRE X. 
Publications. 

Art. 47. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 
et procês-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente SoCiét& tous pouvoirs sont donnés au portent' 
d'One expédition ou d'un extrait de ces documents. 

— Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été 
aPPr4M'es par Aurèle de S. le,xe. M. le Ministre OUM: de ht 
Principauté de àlonacn, en date du 23 juin 19.17. 

III — Le brevet original desdits Statuts, portant mention 
de leur approbation,. aVec une ampliation dada Altété Minis-- 
tériel d'autorisation, a été déposé 'au rang des minutes de 
Me Ry, notaire sus-nominé, par acte en date dtt 20 Millet Ille, 
et un extrait anal}tique succinct desdits Statuts à été adressé 
au Département des Planées. 

Monaco, le 7 nal 1047. 
Ls FebATÊtri. 

COMPADDIE EllfitPiEtItiE DE PARTItIPAtIOMS DIDOSTRitiltS 
Seciété Anonyme Monégasque. 

au capital de 20 millions de francs. 
2., boulevard de France - 'Monte-Carlo. 

ASSEMELEE GENERALE ORDINAIRE 

'Messienrs les Actionnaires 'sont convoqués 'Oie' assem-
blée générale ordinaire, par. application de l'article 27 
des statuts, à Monle-Cario, au stège social 2, boulevard 
de France, le 27 mût 1947, a dix heures du matin, en 
vue - de délibérer sur l'ordre du joie suivalir: 

I" nappOrt du conseil d'adMintstration ; 
liapport des commissaires aux comptes ; 

3" APProbation des comptes des exercices 1940, 1041, 
19'12, 1043. -i944, 1945 et 1946 ; 

Nomination dés commissaires aux comptes pour 
- l'exercice 1947. llééleetion, s'il y a lieu, d'admi- 
n'strateurs sortis au tirage : 

5" Quitus aux administrateurs, s'il y a lieu ; 
Divers. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

Messieurs lés actionnaires de la Comottguto tturopéenno 
de participations Industrtelles sont convoqués en assem-
blée générale ex-le:tordu:mire, lm application de 
tiele 27 des statuts, à Monte-Carlo, att Siège social, 2, 
boulevard de France, le 27 août 1917, à ti heures 
demie du matin, eh vue de délibérer sur l'ordre ('‘u )(air 
suivant : 

1' Examen d'une propo.sitton de réduction du capital 
d:x tnllliii ite francs 

Modification correspondante de l'article, 	qui hi- 
digue le montait( du eapnal 

/At Conseil d'Admodslralion. 

• 
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'Etude de Me AUGUS1E SETtln40 
Docteur en droit. notaire 

26, avenue de la. Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANON YN1E 

E 	13 u  -14.1 rr 
LÀ I 

Au Capital de I.000.000 do francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l' A rrér;; de S. fixe. M. le-  Ministr.e 
d' Etat de la Principauté de Monaco, du 29 juillet 1047. 

L 	Aux. termes de deux actes reçus en brevet par Me 

Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, les 

23 novembre 1046 et 13 juin 1947, il a été établi les Statuts 

de la Société ci-dessus. 

U'Irt,•4 

TITRE PREMIER. 
Formation — Dénomlnation — Objet 

Siège — Durée. 

Article Premier. 

Il est formé par les présentes, entre les souscripteurs 
et les propriétaires des actions ci-après créées et celles. 
qui pourront l'être par la suite, une. société anonyme 
qui sera régie par les lois de la Principauté de Monaco 
sur la matière et par les préseUs staluis. 

Celle société prend la dénorriination'de « LE TRIBOU• 
LET 	. 

Son siège social est: fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout, autre endroit de la 

Principauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

Art. 2. 
La société a pour objet, tant dans in Principauté de 

Monaco, qu'a I étranger : 
La fabrication, l'achat et la 'vente eu gros et au 

(tétail, en Principauté et à l'Étranger : 
a) d'articles de jeux et joueis et notamment- de ceux 

dénommés « Triboulet » ; 
b) d'articles de publicité, articles souvenir et de ba-

zar. 
2') Tontes opérations concernant. l'édition, la publi-

cation et la diffusion, en Prinicipanté et à Plaranger. 
d'ouvrages relatifs aux jeux et jouets et de livres pour 
enfants. 

L'acquisition, la cession et l'exploitation dé bre-
vets, licences et -  droits se rapportant aux articles ci-
dessus désignés. 

4') La prise à bail de locaux, l'acquisition de tous 
fonds et immeubles potivant servir à cette exploltatiOn 
et d'une manière générale toutes - les Opérations com-
merciales, Industrielles, financières., mobilières ou lin-
mobilières se rattachant directement ou indirectement 
à l'objet social. 

La création clans la Principauté do Monaco, d'établis-
sement industriel et commereial. dettleure subordonnée 
à l'obtention de la licence réglementaire. 

Art. 3. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 

armées, à compter du jour de sa constittalôn définitive. 
_sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus aux présents statuts.  

1'11'11E II. 
Fonds soolai 

Art. 4 
Le capital social est fixé à la somme de UN IVIILLION 

DE FRANDS. 
II est divisé en mille actions de mille francs. chactine. 
Toutes à souscrire et à libérer en espèces.. 	.. 
Le montant . des Letions est- payable au siège social ou 

à tout -autre endroit désigné à coi effet, savoir 'un quart 
au moins lors de 1.1. souscription, _et le surplus 'dans les 
proportions et aux époques qui seront ciélerminées par 
le Conseil d'Admiristratton. 

Le capital socia: peut être augmenté ou réduit de 
toute manière, florès décision à l'assemblée générale 
extraordinaire des aetionnaires, approuvée par Arrêté 

kLes actions sont obligail:)t!r 5  enient nominatiVeS. 
Pefidard les trots premières uiunées d'exercice,, la ces-

sion des actions• no pourra s'effectuer, ,.méme a u Plodi 
d'une personne dé ;à actiOnnaire, qu'avec l'amorisatioit 
du Conseil d'Administration, le,fi - conséquence, l'action-
naire qui voudra céder nue ou plusieurs de- ses actlens, 
sera terni d'en raite par lettre revotnrinandée, la acte-
raumi fi la société. 

Cette déciaratiOn sera datée, elle énoncera. le prix de 
la eesson. ainsi que les nOM, prélloMS, profession, na-
tionalité et donticic du cessionnaire, 

Dans le mois de celte déclaration, le Conseil d'Admi-
nistration sial ricin sur l'aceeplaliOti ou le refus du 
transfert. 1•'st cas fie refus, il sera tenu de substituer au 
cessionnaire foi nef one . n01'8011110 pliySiiitte On -morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à la valeur 
nominale -de l'actioa, et qui; pour les exercices, Suivants, 
aura été fixé chaque année, par l'assemblée générale 
ordinaire. 

A défaut l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante et la société sera tenue_ à la requête du 
cédant_ ou 'du cess'ontmiret„ proposé Par_ lui, de tranS-
férer sur ses registres, les titres au - nom de celui-ci 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
toutes cessions même réultant d'une adjudication pu-
blique. d'une donation ou de. dispositions testamentaires, 
mals elles ne s'appliquent pas aux mutations -par décès 
au profit d'héritiers naturels. 

Les tares définitifs ou provisoires d'une ou -plusieurs 
actions sont extraitn d'un registre à souche revétus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la société el 
munis de la signature de deux administrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée cl apposée au 
moyen d'une griffe. 

Art. 6. 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion flux statuts de la société et. soumission aux 
décisions régnitères du. Conseil d'Administration et des 
Assemblées Liénérales. Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre dans quelques mains qui' ii 
passe. 

Chaque action doue droit à une part proportionnelle 
dans la propttété de l'actif social, et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la - proportion indiquée ci-après : 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriélaire iridiviS d'une action est.  tenu à.  se 
faire représenter par' une seule et t'aine' personne. Tous 
dividendes nen réclamés 'dans les cinq 'années: de leur 
exigibilité sont prescrits et restent. acquis à. la société. 

'l'lTrlg III. 
Administration do la soolédé. 

Art.'?. 
La société est administrée par un ConSeil d'Adminis 

tration composé tic deux membres au Mains et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour Utte. dtirée 
U e six ans. 

Leurs fonctions commencent le jottr de leur élection ci 
cessent à la date de l'assemblée générale ordinaire qui 
est appelée à les rettiplacet. 
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L'administrateur -  sortant est rééligible. 
chaque administrateur doit être propritMaire de vingt-

cinq actions de là société pendant tonte la durée de ses - 
Pi ctions, ces actions sont nominatives.' inaliénables et_ 
déposées dans la caisse sociale, elles sont affectées en 
totalité à la garantie des actes de l'administrateur. 

le Conseil n'est composé que de deux membres, il 
ne omit valabletuent délibérer que -  si ta totalité de ses 
lifiliarres - est présente, 

s'II est compose de.dittis de deux membres, les déci• 
•,-e ■ ns ne Sont valables que si la majorité des membres 
st présente ou représentée. 
1.es décisions sont prises A la majorité des membres 

t - i ils titi rePresentés, en eaS 	Partage des voix 
eelle du Président est prépondérante. Dans le cas en le 

ii hie des administrateurs est de deux, les décisions 
•-ont prises à l'unanimité. 

Le vole par procuratlim est- permis. 
I.t ,s délibérations (ln Conseil sont constatées •par des 

proeis-verbailiX inscrits sur un registre spécial et qui 
›old signés par le Président de la séance. et • 	im 
;Hure administrateur on par la majorité des membres 
preseats. 

IA's t'OrliVS 011 M)raits de ces procès-verbaux ii pro 
lit, e eu justice on ailleurs sont signés soit par l'ad-

soit par deux autres administra. 
leurs. 

Art. 8. 

c„nse ii a  les  pouvoi rs  les  plus  étend us, sans limi- 
:i t ii ii 

 

silos réserve. par l'administration et pour la 
joui de tolites les affaires de la société. dont la soin- . 

: 	n'est. point expressément -réservée par la loi on 
o.ir les préSents statuts fi rasseniblee générale des 
•lelil'illtaires• Il  Peul- déléguer louis Pouvoirs qu'il ;tige 
tilts à l'un de. ses membres. 

(,:onsell. peut en outre. conférer des pouvoirs a 
iii lu- personne qu'il jugera convenable. par mandat sir& 
rial, cl pour un ou -plusieurs objets déterminés, Il peut 
.1ffloriser ses délégues et mandataires à substliner mrtis 
teor responsabilfté perAbinielleY - titir .OirpluS'ients Manda-
taires dans tout ou partie des .pouvoirs à eux conférés. 

le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces 

iidinnations 'provisoires sont - soumises à la confirma-
tion de la. première. Assemblée Générale annuelle. 1)0 
111'.1111 	iine tilace d'administratenr devient vacantc, le 

1"'l1  Petit P0111"Mlir PrOViSÙiretnent fi Son rannhee-
inunt ; fa plus prochaine assemblée générale prereè(t‘ fi 
, ;!it• n, tintnation définitive. 

Art. 9. • 
, • , Les icies 	n cocernnt taa société, décidés on •aulonséS 

p;t' le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
mandats sur les banquiers, débit•enrs el dépositaires. 

souscriptions; endos, acceptations on aequis 
commerce, sont signés par. tout administrateur. 

iLreeteur ou antre mandataire ayant recul délégation ou 
pouvoir à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée 
Générale ft défaut de délégué on de mandataire. ayant 
qualité pour le faire, ils sont signés par deux admilis-
unOtn'S glieleOnqUeS. 

TUBE IV. 
Commissairos aux oomptes. 

Art. 10. 
L'AssLonbiée .Générale nomme un ou deux coininisSai-

it aux comptes dans les' conditions prévues par la 
li numéro quatre cent huit du vingt-cinq janvier iiil 
ncut cent (trimante' cinq,' chargés d'une mission .géné-
rale et permanente' de surveillance, avec les pOnYCIN 
les Oum étendus d'investigation; poilant sur la régula-
tué des des opératiblis et des comptes de.la société et sur 
l'obseniation -des .dispesitions. légales et statutaires ré-
gissant. son fonctionnement 

Les Commissaires' désignés- restent. en fonction- nen- • 
dant trJis exercices consécutifs. Toutefois, leurs préro-
gatives ne prennent tin qu'a la date de l'assemblée gni  

les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer 
l'assemblée générale. 

L'Assemblée a aussi la l'acuité de «Signer un . ,oti -deux 
commissaires suppléants suivant le ibmbre rdo -.Commis-
saires on exercice, et qui -  ne peuveat agir. qu'en cas 
d'absence ou d'empêchement de -cetm-ci. 	• 

Les commissaires reçoivent mie rémunération dont, 
l'ilinportaiice est fixée par l'Assemblée -Générale. 

TITrlF, V. 
Assernbléos Générales. 

Art 11. 
1.es actionnaires smn rénnis, chaque année en As-

seul Née Générale, par le Conseil d'Administration, dans 
les six premiers mois qui suivent la clôture de l'axer 
eiee social, aux jour, heure 'el lieu désignés dans l'avis 
de conVocation, 

DeS Assemblées Générales peuvent, être eonvoqnées 
extraordinairement, soit. pat' le Conseil d'Administration, 
soit. par les Commissaires en cas •d'urgence, D'antre 
part, le Conseil e.st tenu de convoquer flans le délai 

.rnaximum d'un mois l'assemblée - générale lorsque la 
demande lin en est adressée par lin ou ,plusieurs action-
naires 'représentant un cliXième an moins du capital 

Sous réserve des, I reseriptions de l'article vingt ep 
après, visant los Assemblées ExtritoMinaires réunies 
sur convocation Outre que la première, les conveca• 
lions aux Assemblées Générales sont fades seize jours 
an moins f, l'avance, par tin avis - inséré dans le « Jour-
nal do Monaco ». Ce délai de convcication pont être 
réduit. fi huit jours, s'il s'agit d'assemblées ordinaires 
cOnVognéeS extram,dinairement 011 	•nerixièMe convo- 
cation. 

Les avis de convocation doivent indiquer Sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans Ie. cas où tontes les aetions sent -  représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lien sans convocation 
préa 

Art. 12. 

1,'Assemblée 'Générale sud Ordinaire, ujl extraordinai-
re se compose de tons les aeliOnnaires propriétaires 
d'Une action ail nvt j tus, chaque- actionnaire ayant le 
droit d'assisler à l'assemblée générait, a sans limita-
tion, autant de vION 111111 1.10Sède on 'représente oe 
fois nne action. 

Art. 

L'Assemblée est. préSidée, pin' le Président du Conseil 
d'Administration on, à son définit, par un administra-
teur délégué par le Conseil, mi par nui aclionna9re 
désigné par l'Assemblée: 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par' les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représentent 
tant. par eux-mêmes que cornme mandataires, le pluni 
grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

11 est tenu une feuille de présence, qui eSt signée 
par les aelionnaires présents et certifiée par le birrean. 

Art. 14. 

L'nrcire di] lotir est arrêté par le Conseil d'AdariniS-
tration si la convocation est faite par int ou par celui 
tuhi convoque l'assemblée. 
II n'y eSt, 'porté que les propositions étnafient de ceux 

ayant compétence nonr don vOquer l'Assemblée et. celles 
Ënii ont été communiquées 'vingt Jours au motus avant 
la réunion avec la signature clés membres do l'assorti 
Née représentant ait inOins le dixième (ln capital social, 

AnCline prOpOsitiOn ne petit être soutnise il. l'Asson 
Née si elle. ne figirre pas a son ordre du jour. 

Art. ni, 
Les délibératione de l'Assemblée Générale Sont cous- 

batées par des iin!ocès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par ;es membres composant, le burent]. 
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Le copies ou extraits t-k ces procès-verbaux a pro-
duire u justice ou ailleurs, sont signés soit par le 
Présidont du Conseil d'Administration, Soit •par un 
Administretteur-délegué, soit par deux administrateurs. 

Aprè., la dissolution de la. société et pendant la liqui-
dation,- ces copies ou extraits sent signés par_ le ou. 
les lit-tandems. 

Ail. 111. 

L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-
sente l'universalité des actiennaires..Elle peut. être .c.rdi-
nuire 'ou extraord:naire si elle réunit les conditions 
nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

bes délibérations de l'Assemblée PriSes conformé-
nient il la loi ou aux Statuts, obligent, tous les action 
;mires, même les absents el dissidents. 

Art-.17, 

L'A-s-serfrbiér. Générale Ordinaire, soit annuelle, soit.  
convomiée extraordinairement, doit pour d:qibérer va-

- lableMent, être composée d'un nombre 
repuésentant le. quart, au moins cm capb-d 

SI cette condition n'est pas remplie, 	;semblée GO• 
nerale est, convoquée à nouveau selon les forme 1,.‘es-
crites par l'article onze. Dans cette secsade réun.on 
los délibérations sont valables quel' que soit le nombre 
d'actions représentées, mr Os elles ne peuvent po:aer 
(me sur les objets mis it l'ordre du jour de la première 
réanion. 

Les délibérations de l'ASsemblée Générale ordinaire 
sont phses à la Majorité des voix des membres présents 
ou représentés. 

Art. 

L'Asiemblée Générale ordinaire •entend ie rapport du 
Conseil d'Administrat:on sur les affaires sociales; elle 
entend également le rapport. des Commissaires sur le. 
striation do la société, sur le bilan et. sur les comptes 
présentés .  par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes el fixe 
les diddendes a répartir. 

I,a déflbération contenant approbation du bilan el 
des .comptes don. être précédée de ta lecture lui rapport 
des commissaires à peine de nullité, 

Elle noMme, remplace, révoque ou réélit les Admi-
nistrateurs et les! comMissaires. 

Elle détermine l'allocation du CoMell d'Administra-
tion. t litre de jetons. a'arsi que celle des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les antres proposdiens portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
semblée- Générale Extraordinaire. - 

Ealit, elle confère au Conseil les autorisations né.ces 
sa mes pour ions les cas oft les ImilVOirS à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs It. telle personne que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés 

Art. 19 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extracrdt 

maire. sont prises it la majorité deS ;rois quarts des 
voix des /nombres présents ou représentés. 

Art, 20 

L'Assemblée Générale extraordinaire :peut apporter MIN 
statuts Inities modifications quelles qu'elles soient, auto_ 
risées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a.) •:a transformation de la société efl. société de tonte , 

autre forme, 'autorisée .par la. .législation :monégasire. 
by I.-ottles modifications 	- l'objet social notadment 

soû exterfsion ett sa restriction. 	. 
l'émission d'obligations hypetbécaires. 

• Totde• assai-11)1én générale eXtreordinttire ayant pour 
objet une moditeation-  quelconque cies. statuts ou- tme 
émission ..eobligatiens, den corn-prendre tin nombre 
d'actionnaires .représentant 'aturrioins la moitié du-  Capi-
tal sesta]. 

Si -  cette (*moitié ne se reit-centre.  pas à M.- première 
assemblée: il en est eonVoque- une-  seconde, à :un mois 
au plus tôt de la. première, et durant-  cet intervalle, il  

est fait, chaque semaine, dans le +, :leurrai de Monaco n, 
et deux fois au moins à dix joins d'intervalle, dans 
deux (tes princinaux journaux du Département des 
Alpes-Maritimes, lles inseniens annonçant 'la date dA 
cette deuxième assemblée, et indiquant les objets sur 
lesquels elle aura à délibérer et coi doivent être iden-
tiques à ceux qui étaient, soumis à la première asseni- 
Idée 

	

, 	. 
Cette deuxième assemblée ne peut délibérer Valable-

ment que s; elle réunit la majorité clos trots guets 
tics titres représentés, quel qt.i'eu soit le nombre. 

L'objet esse.iniel 'de la société ne psut jamais être 
échangé. 

TITItE VI. 
Etat semestriel -- inventaire — Fonds de réserve 

Répartie en des bénéfices. 

Art. 21. 

L'attirée sociale commence, le prerniey février et finit 
le trente-et-un janver de chaque année. 

Par exception le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la conStitution de la société, jusqu'au 
Ii-cuite-et-nui décembre mil neuf cent quarantegiult. 

Art. 22. 

Il est dressé, chaque semestre, tin étal sommaire de 
la situation actives et, passive de la soc:été. Cet état est 
na !s à la disposition des commissaires. 

II est, en Ontre. établi chaque année, conforméinent 
à. l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indicettion de l'actif et du passif de la so-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de l'actif 
social subissent les amorMssetnents qui sont jugés uié 
cessa ires par le Conseil d'Administration. 1,2 passif doit 
(\t':e décompté à la valeur 1:omin tic slir,s tenir ci intim 
des dates d'échéance. 	. 

L'inventaire, le bilan et' le compte 'de profits et pertes, 
sont 'mis à la disposition des commissaires deux mois 
au pins tard avant l'asSomblée générale, 

Ils sont présentés a. cette assemblée. 
Tout actionnaire justifiant de eette qualité parla 

présentation des titres 	ut , pe 	prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des action-
naires, et se faire délivrer, ul ses frais, corde du bilan 
résumant l'inventaire el (III rapport (Us commissaires, 
ainsi que celui du Conseil d'Administration, 

Art. 23. 

produits nets de la société, constatés par l'inven-
taire ammel, déduction file de toutes charges. pertes, 
services d'intérês, amortissements, censtilitent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
J. .---- Cinq pour cent pour consigner tin fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être 
foire lorsque le fonds de réserve a afle:nt une somme 
égale au dixième du capital social, Il repet mi son cours 
st la réserve vient à être entamée. 

2. --- La somme. nécessaire pour fotunir aux actions, 
a litre de premier dividende. cinq pOlir eent des s'Y:mi- 
mes dont elles sont 	 el non amorties sans que, 
si les bénéfices d'une année ne permettaient Pas Ce 
Paiement, les actionnaires puissent 	réclamer sur les 
bénéfices des années subséquentes 

Le solde des ilênélleeS Sera reparti de la façon sui• 
vante 
. Dix pour cent au Conseil il'AdiWniqraUsru, 
Et quatre-vingt-dix pour eent ans ,:seib.,ni>1.1-e-se. 
TOnlefOiS, VASSetriblèe Géneta4.: 	 pro- 

position du Conseil, a le droit de 	 piMi, 1444.1e 
sur ce solde des sommes qu'elle il4e,  effiroilliable,  de 
fixer, selt pour être PO ri 	MMIlie,V1 	e.r'c efb. 
suivant, soit pour être portéts.4 à un 1-,etpls 
extraordinaire et de prevoyance. 
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TITRF, 
OtsSolieon — Liquidation. 

Art. 24. 

En cas de perte des trois misas du capital social. 
h. conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
rcumon de l'Assemblée Générale de tous les actionnai-

à l'effet de stalwir sur la question de Savoir s'il y 
a lien de continuer la société ou de prononcer sa dis,sO-
mi mn. Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, 
réunir les conditions fixées aux articles douze, dix-
neu f e t vitne.l t ei.dessus, 

Art. 25. 

l'expiration de h: société ou en cas de dissolution 
atoteipée, l'Assen-dit& Générale règle, sur la proposi-
!it,lk du Conseil d'Administration, le mode de liquidu. 
lion et nomme un ou plusieurs liquidateurs-, -dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs tact :ln aux fouet ions 
des administratenrs et des commissaires mais la société 
onseree sa. personnalité durant tout le cours de la 

ismidation, 
s-,peeialement, l'Assemblée - Générale régulièrement 

sonstituée, conserve, pendant .la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société; elle con-

re, notamment aux liquidateurs, tous pouvoirs spé-
. taux, spprouve les comptes de la liquidation et donne 
qI itus aux liquidateurs, elle est- présidée par- le 

itior on l'un des liquidateurs; en cas d'absence du ou 
liquidateurs, elle élit elle-mente son President. . 

Les liquidateurs ont. pour mission de réaliser, mème 
a l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre- son 
Hpssit. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
polo y apporter, ils -ont, à cet effet, en vertu dk.i leur 
-euh e qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
rvliN de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 

i-ail les mème hypothécaires, consentir tons désiste-
ments et mainlevées evec ou sins paiement, En outre, 

peuvent en vertu d'une délibération de l'Assemblée 
iienerale extraordinaire, faire l'apport ii une autre 50- 

de la totalité ou d'une partie .des biens, droits et 
HipaliOnS de la société dissoute, ou consentir la ces-

ii t Hile Société ot.ù toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations. 

Après le réglement du passif et des charges de la 
sseiéle. le -produit. net  de la liquidation est employé 
s'abord à amortir complètement le capital des actions si 

t amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus' est 
,sparli MIN Ileti011S. 

TITRE V111. 
Contestations. 

Art. 26, 
Tontes contestations qui (peuvent s'élever- pendant ie 

.-ours de la société ou de sa liquidation, soit. entre les 
aétionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
,six-mémes, au sujet ces affaires sociales, sont Jugée:3 
sonformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux de la. Principauté de. :Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 

et toutes assignations ott significations sont régu 
lierement délivrées ii ce doifilelle. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont vàlablement faites an' Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près là Cour d'Appel 
;hi - Monaco. 

l'ITIIE IX. 
Conditions do la ooneiltutlon dè. la  présente soolété. 

Art. 27. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

.t. — Que les présents statuts auront été apprOuvés et 
la société autorisée 'par le Gouvernement. 

2. — Que toutes les sellons é émettre auront étésous-
crites et qu'il aura été versé le quart au - n'Oins dp 
montant. de chacune d'elles ce qui 'sera constaté Kr 
une dé.claration notariée faite par le fondateur, avcc 
dépôt do la liste des souscripteurs et oes versements 
effectués mr chacun d'eux. 	. 

3. Kt qu'une assemblée générale convoquée .par le 
Fondateur -en la forme ordinaire, Mats 'dans ititi ctilltd 
qui pourra n'ètre que de trois Jolies ci'male Sans nal 
si tons les souscripteurs sont présents ou dénient re-
présentés, aura : 

a) Vérifié la sliteérlié dc celte déclaration. 
b) Nommé les membres du Conseil d'AdmInistratiol 

et le Commissaire aux comptes. 
1.nrin, approuve les présents statuts. 
Cette 'assemblée devra comprendre un nombre d'ac-

tionnaires représentant la moitié au moins chi capital 
&l le délibérera h la majorité des actionnaires 

présents On représentés, 

Art. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous acte 

et proe.ès-verbaux relatifs à la constitution de la société, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une ex,pédition 
ou d'un extrait de. ces documents. 

IL — Ladite Société n él.é autorisée et ses Statuts ont été ap 
prouvés par Arreté de S. Exe. M. le Ministre d'Eilat, en date 
du 29 juillet 1947. prescrivant la présente publicalioti. 

III.— Les brevets originaux destins Statuts portant ineidion 
de la décIsion de l'approbation et. une ampliation de l'Arrète 
Ministériel d'autorisation, ont. été déposés au rang des mintites 
de Mo Auguste Settinio, docteur en droit, notaire h Monaco;  
par acte Cu i3 rtlf 1947, el un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour an 
Déparlemmt des Finances. 

Monaco, le 7 atalt 1947. 

Li FoNtuvrEert. 

Etude de Mo jEAN-CUMILES BEY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, nue Colonelellando-de-Castro, Monaco 

IIVIP3 EFREALJ 
(Socii:lé Anonyme illonég,asque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

• I. 	Aux termes dune délibération, prise é. Monaco, 
ami siège social, le 28 novembre 1946; les actionnaires de 
la Société Anonyme Mônégasque « IMPEPEAU in: à cet 
effet. spécialement convoqués et réunIS -en Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire ont décidé, à l'unanimité, notam-
ment : 

' de porter le capital social de 1.000.000 de frs 
4.000.000 dé frs en élevant de 1.000 frs à 4,000 frsi la 
valeur notifia-ale des actions cempOSant actuellement ce 
capital ; 

2° de modifier les articles 6, 25 et 37 des statuts de 
ladite Société. 



482 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Jeudi 7 Août 1947 

— L'original du rrocès-verbal (le l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire précitée du 28 novembre 1946. avec 
les pièces y annexées, a été adressé aux tins d'appro-
bation le 2 Décembre -1946, a M. le Secrétaire en Chef 
du Département. des Finances et. de-  IfEconomie Nationale 
au 'Ministère d'Etal, qui en a délivré récépissé, le mémo 
jour, sous le Ir 57O. 

Il 	---- L'augnientathn de capital dont s'agit et les 
modifications aux statuts, telles qu'elles résultent de. la 
délibération précitée de t'Assemblée Géné.rale extraor. 
(hilaire du 28 novembre '1946. ont été approuvées par 
Arrète de Son Excelknce 	le Ministre (PEtat de la 
Principauté de illonaco, en daie du 4 mars 19-1, Publié 
an « Journal de Monaco n, feuille no 4.C.65 du jeudi 
.13 mars 1947, avec rectificatif publié audit « Journal de 
Monaeo «, feuille n 4.676 du jeudi 29 mai 1947. 

IV. ---.. L'original du procès-verbal de l'Assemblée Gé-
nérale extraordinaire du 28 novembre .1910 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures. au  rang 
des minutes de Mo BEY, notaire soussigne, par acte du 
3 juin 1947 ; 	cet acte sont également annexées les 
pièces constatant- la convocation et la ..-)onslitutien régir. 
hères de ladite Assemblée, l'ampliation de l'A7rété Nit-
nistériel .d'autorisatiOn et deux exemplaires du « Journal 
de Monaco », l'un contenant la publication dudit Arrêté 
Ministériel et l'autre tia rectificatif de ladite publication. 

V. ---- L'augmentation de capital de 3.000.000 de frs 
décidée par la délibération de l'Assemblée Générale ex-
traordinaire précitée du 28 novembre 1940, n été réalisée 
par six souscripteurs, par libération eompièle des actions 
de 4.000 frs chacune de valeur nominale composant le 
Gannat social et qu'il a été versé par chaque sou-scrip-
teur, au titre d'augmentation de capital, le complément 
du nominal de chaque action, soit 3.000 frs par action 
et au total la somme de 3.000.000 de frs, ainsi quele 
constate un acte dressé, te 3 juin 1947, par me BEY, 
notaire soussigné. 

— Aux termes d'une délibération, prise -fi Monaco, 
au siège social, le 1? Juin .1041, les actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque « IMPEREAU » iï ()el effet 
spécialeinent convoqués et réunis en Assemblée. Générale 
extraordinaire ont, à Puna nimité : 

a) reconnu comme sincère et véritable la déclaration 
notariée faite par h) Conseil d'Administration, suivant 
acte précité -(lu 3 juin 1947 de la souscription intégrale 
de, l'augmentation du tannai social et du versement total 
du capital souscrit., sen de 3.000.000 de francs ; 

b) Modifié, en conséquence des résolutions qui pré-
eèdent, le premier alinéa de l'article 6 des Statuts. 

Article 6, 

«.Premler alinéa : I.e capital social est fixé fi la som-
« me de. QUATRE MILLIONS DE FRANCS. IL  est divisé 
« en mille actions de quatre mille francs chacune de 
« valeur nominale, toiles ii souscrire en espèces et. 
« libérer : un quart, los de la souscription, et le surplus 
« en une ou plusieurs fois, suivant. décision du Conseil 
« d'Administration. 

t( Les autres alinéas de Vantais 0 sans changement, 

c) et remplacé, par les textes suivants, la rédaction 
des articles 25 et 37 des Statuts. 

Article 25. 

« L'Assemblée Générale nettiMe, dans les conditions 
« prévues par la loi n° 408 du vingt janvier mil neuf 
« cent quarante-cinq, un ou deux commissaires aux 
« comptes titulaires ; elle a aussi la faculté da désigner 
« un ou -deux comMissaires suppléants suivant le nom-
« bre des commisSalros en exercice, lesquels no peuvent' 
« agir qu'en cas d'absence ou d'empêchement:de ceux- 
« el. 

« lies commissaires sont désignés par les actionnaires 
« pour und période de trois exercices consécutifs ; ton- 

• tef°13 	
rélIativ"s ne prennent 

	"el la dal"  « de l'Assemblée G nérale-  qui les reinplacera. 
« Les commissaires 'sont chargés d'une mission 011é- 

« rale et permanente de surveillance avec les- pouvoirs 
« les plus étendus d'investigation - portant sur la. régu- 
« la.rité dcs opérations .et des comptes de la Société et. 
« sur l'observation' dûs dispositions légales et statutaires. 

« Ils vérifient la caisse et les valeurs 'clispOnibles on 
« négocialles de la Société, ainsi • que .les - méthodes sui- 
« vies pour l'évaluation de l'actif et du passif pour la 
« discrimination des charges et produits fiels de la 
« ciété u. 

A r t ic le l. 

I( Premier alinéa, sans ohangement. 

Deuxième alinéa 	Il est, - en - outre, établi, •cliagne 
« année, tort 1'01'1-né:Mein il PartiCle - 11 du Code de - Corn- 
« merce Monégasque, un inventaire contenant l'indien- 
« lion de l'actif et du passif de la Société. 

reste de eel alinéa est supprimé. 

Trelekrne alinéa : Cet inventaire, le bilan .et le 
r,  compte de pertes et profit's sont. fins ii la disposition 

des commissaires aux cm•nples deux mois avant l'As-
« semblée Générale annuelle, sans préjudice de ce qui 
• esf (lit f. l'amble 25 ci-dessus, 

« Ils sont présentés O  ladite Assemblée qui, suivant 
« qutil y zi nen. les aPPrellve ou eu demande le ro- 
« ressenent. 

« Quatrlinno alinéa : Quine Jours du moins 41\11mi la 
réunion de l'Assemblée générale annuelle, tout action-
naire peut.. prendre., an siège social ou daims tout autre 
lieu indiqué dans l'avis de corivocailOn, coMmuni-
cation ou copie do la liste des actionnaires,- du bilan, 
du conapte de 'pertes et profits, du :l'apport du Conseil 
d'Administration, du - rapport du. ou - des commissaires 
aux comptes et, généralement, de tous documents qui, 
d'après la loi, doivent être communiqués aulx action-
naires. 

« Ofinquièrno alinéa A toute époque de l'année, tout 
actionnaire ou tout mandataire d'un aelionnaire peut 
prendre connaissance on se faire délivrer Copie, au 
siège. social des procès-v.erbaux de toutes les assem-
blées générales qui ont été tenues dans les trois der-
nières lainées, ai iisi (Ille de ions documents soumis à 
ces Assemblées 

VII, 	L'original du procès-verbal de ladite Assemblée 
générale extraordinaire du 1.7 juin 1947, avec les 
pièce,s •y annexées, constatant sa -convocation et sa cons. 

rigtilières, a été déposé, avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de 
Mo BEY, notaire soussigné, le 3 juillet 1947, ainsi que le 
.constate un acte dressé par lui, le même jour, 

VIII. — Une expédition do l'acte de dépôt du 3  Julia 
1947 et (les pièces' y annexées, ainsi qu'une expédition 
de l'acte susdit, du mémo - jour portant déclaration de 
souscription et de versement d'augmentation de capital 
dont s'agii, avec les pièces y annexées, ont .été déposées, 
le 23 juin 1947, an Greffe - Gelléral..des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco - et Une, expédition' de l'acte de 
dépôt.précité- du 3 juillet 1947 et des pièces Y.alltlex6es, n. 

.éle déposé le 4 août 1947 au Greffe Général des Tribu-
naux de la Principatité de Monaco. 

Pour extrait publié en conformité, -do la le 	.7.1 du 
3 janvier 1924 sur les. sociétés par actions et de l'article 
2 de l'Arrété Ministériel d'autorisation du 4 mars .  1947. 

Monaco, le 7 août 1947. 

(Siyné); J.-C. RE?. 
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Titres frappés d'opposition. 

Exploit 	M PisSarello, Indssier à Monaco, en dale du 
26 juin 1946. Une Action de la Société Anonyme c}es  nains de 
Mer et du Cercle des Et va ngers à Monaco, portantle numéro 22.400. 

Exploit de NI*  Jean-J. Marquet, huissier à Monne°, en date 
du 9 juillet 1946. Trois Actions de la Société Anonyme des Bains 
.1,,  Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les nume-
f1,,  18.1101  :31.844, 41.218. 

Exploit de à1" jean ..J Alarquel, huissier à Monaco, en date 
du 9 3nillet 1946. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 

Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
14• Inuni..ro 56.972. 

Exploit de à-1°  Jean-J. Niamnet, huissier à ‘Ionaco, en date 
do 9 juillet 4916. Cinq Cinquièmes d'Ac.tions de la Société' Ano-
nyme des Bains de Mer et. du Cercle des Etrangere h 'Monaco, 
N" tant tes numéros 432.895 à 432.399. 

Exploit de 	F. Pissarello, huissier à Ntoraco, en date 	, 
71.1 juillet 1046. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
de..s Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à illonaeo portant 
J e,  numéros 44.911,44.912, 51.042,51.013, 385.111, 385.418,481. : 

Exploit (le M° F. Pissarello, huksier LNionaco, en dal e du 
aot'd 1946. Deux Actions de la Société Ancnvine des Bains 

.1.• Mer et du Cercle des Etrangers 	NIonaco, poilant les 11ime- 
23,369, 63,821. 

Exploit de ;11^  Jean-3. Marquet, huissier à 'àlanaro, en date . 
do 4 septembre 1946. Deux Actions de la SoOéli Anonyme des - 
Pains de Moi Ilt 	Cercle des Etrangers à - Alone°. Coupon 104 
portant les numéros 23.469 20.548, et de trois Cinquiémes • 
d 'Actions de la mente, Société portant les nu meros 131.690,131.691 
131.692. 

Exploit de AI°  Jean-J. àlarquel, huissier à àlonaco, en date du 
9 eptembre 1916. Treille-doux ClitimièmeKtrActions do la' Société 
À nonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
pe,rtant les numéros 8.089, 8.014, 8.862, 14.013, 14.014, 21.281, 
M.110, 35.423, :35.901, 42.144, 43.081, 43.843, 312.625, 312.626, 
(4 2.036, 3.12.168, 312.619, 312.888, 312.889, 313.381, 314.169, 
(11.160, 331.210, 333.211, 344.454, 346.415, 318.901, 312.-126, 
-,1.291, 318.190, 430,224, 430.225. 
Exploit de Al' Jean-J. Marquet, huissier à ;Momie°, en date du 

9 ›epteinbre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actioos de la Société Ano-
1l\ me des Bains de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, 
1.,',r tant les numéros 300.984, 344.723, 407,369, 401.310, 407,374. • 

Exploit de M" Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
Iii S octobre 1946. Cinq Cinquièmes d 'Actions de la Société 

Anonyme des Bains de àler et du Cercle des Etraugers à Monaco, 
pr;rtan t les truffières 428.158 à 428.162. 

Exploit de M.  Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
t ii IO oclobre 1946. Dix4nill Cinquièmes d'Actions, Coupons 

105 d'intérét à échéance du 1" novembre 1912, de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du - Cerele des Etrangers à Monaco, 
portant les nfiméros 40.989, 57.6113, 01.616, 311.148, 311.149, 
324.184, 349.456, 308.975 à 358.941, 317.803, 339.919, 161,139, 
461.140. 

Exploit de M" - Jean-J. Marquet, huissier h Monaco, en date 
du 24 octobre 1946. Une Action de la Société des .1.3a1ns de Mer 
,t du Cercle des Etrangers-..à Monaco,. Coupons n°  105, portent 
le numero 35.196 el. 'Deux Cinquiémes •d'Actiens de fa Société des 
liàins de Mer et du Cercle des n'angors à Monaco, Coupon 

105, portant les numéros 439,001 el - 439,002. 

Exploit de 'à14  P. Pissarelle, huissier, à Monaco, en date du 
novembre 1946. Une Action de la Société A rienyme des Bains 

de Mer et du Cercle des B11;1)101'8 à Monaco, portant le mireéro 
19.393, jouissance ex-dividende :106, ex-intérilts" 101. 

Exploit de M.  Jean-3. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 0 décembre 1946. Cent Soixatite-quinZti Cinquièmes d'Actiong 
de la Société Anonyme des.  Bahts de Mer ertiti.Carcle des Etran--  
gers à Menace, peettinElcs intinereS 2.013, 1388.19.302, 19.960, 
23.515, 24.241 à 24.245, 25.635, 28.198 h 28.200, 29.033, 29. .515 
à 29.518, 31.422, 30.104, 36.249, 36.649, 40.932, 40.616, 41.091, 
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Titres frappés d'opposition (suite), 

  

 

51.781, 51,783. 57.300, 82.893, 80.408, 201.073, 301, 014, 301..49, 
305.141, 306.480, 309.914, 311.519, :111.198, 325.135, 340.915, 
345.629, 346.505, 346.006, 341.976, 749.166, 358,691 à 358.699,- 

. 358./01 h 358.106, 309.566, 359.561, 309.136 à 359.151, 361.151, 
314.388, 385.064, 386,314, 387.903, 38/.904, 390.365, 391.140, 
391.970, 394.409 à 394,411, 402.200, 402.201, 419.521 à 419.540, 
421.453, 422.060, 428.438, 430.122, 430,123, 430.653, 432,992, 
434,125 à 434.714, 431,834, 440,061, 443,155, 445.660, 451.607 à 
461.610, 155.324 à 405.321, 456 484, 451.153 à.151,150, 458.440, 
460.126. .860.953, 461.969, 462.123, 464.194, 466.118, 466.119, 
466.396, 166,391, 495.112 à 493.114, 495.889, 000.205, 500.829, 
502.619 à 502.681, 507.038 à 501,011, 509.520 à 509.021, 511.088, 
513.151 à 513765 

Exploit de M' Jean-J. Marque', huissier à Monaco, en date do 
dèeembre 1046. Deux Actions le la Société Anonyme des Bains 

de Mer et du Cercle des Eteangers à Monaco, portant. les numéros 
21,822, 40.301. 

Exploit de M' Jean-l. Marquet, huissier à Momie°, en-  .date 
du El décembre 1946. Une Obligalien - ii 0 /,, 1935 de 	10 de - là 
Société Anonyme des "Haine de Mer et du Cercle des Orangers a 
Monaco, portant le numéro 11.359. 

Exploit de M' F. Piesarello, huissier à Monaco, en date db.. 
18 (kremlin.' 1946, Soixante-quinze Cinquièmes'  d 'Actions =de la 
Société Anonyme des Bains de Mer et dut Cercle de à Elrangers 
à Monaco, portant les lumières .14.318, 14.919, 14.920, 15,327, 
16.011, 26.834, 36.844, :11.583, 41.066,16.81 0, 64.460, 64.660 à 
54.511. 61.782, 64.14$ II 61.160, 1.2.812, 317,04a, 329:131, 401.405 
à 401.401, 422.430, 464.143, 411,991 à 412.017, 472.018, 472.019, 
002.934, 506.111 à 506.115, 51 1247. 

Exploit de M.  Jean-3. Marqoet, huissier à Monaco, ee date du 
28 décembre -1946. Deux A (Ohms de fa Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros , 
44,200, 50.126 et Trois Cinquièries d'Actionsde la t'Orne Soc:été 
portant les numéros 452.506 à 402.608. 	. 

Expie de M.  Jean-.1. 'Marque', huissier à Monaco, en date du 
28 décembre, 1916. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des ilains- de"  Mer et du Cercle dés Etrangers à Monaco, 
portant es numéros 42.101, 46.196. 

 

 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaeo, en date du 
28 décembre 1910. Dix-Cinquieries (FAetiens de la Société Ano-
nyme des Daine de Mer et du Cade. des Elrangers à Monaco 
Frottant les minières 452.513 à 452.522, 

Exploit de M•  Jean-.1. ;Marquet, Ouissier à ;Monaro, en (Iole du 
28 deeembre.1946, Cinq Cinquièmes (l 'Actions de la Société 
A tinn Y me des ilains de «Mer et dn Cercle des El-rangers à Monaco,  
portent les numéros 402.623 à 152.521. 	- 

Exploit (te à.1°  Jean-J. Marque:, huissier à Monaco, en date du: 
G février 1947. Neuf Actions de la Société Anonyme des Bains (le 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monnet), portant les numéros , 
6.662, 6.871, 14.682, 24.090.. 32.091, 40.316, 42.801, 49.883 
61.182, coupon ri 106 attache. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, oui date du 
C, février 1911 Une Obligation 51,„ 1935., de 10 livres sterling de 
la SocieléAnonyme des Daine de Mer et du Cercle des Etrangers 
à Monaco. portant le numéro 17.154. 

Exploit de M.  Jean-J. àlarqt: et, huissier à Monaco, en date 
du 11 février 1947, Deux Cimpiemes d'Ae,tIonS de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des- Etrangers à Monaco, 
portant les nuntéros 305.907, 32.169. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier - à.  Mtitineo, en date du 
15 février -1941. Cinq Cinquièmes d'Actions do la Société Ano-
nyme des lialris de Mer' et -du Cet oie des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 304,189, 351,408, 301.409, 413,203, 413.204. 

Exploit de M' Jean-J. àlarquet,-  huissier à Monime, en date du•  
2G février 1941. Un Cinquième d'Action -  de la Société Anonyine 
des [laies de Mer.  et du 	(104 Etrangers h Monaco, Perlent 
le nuntéro '42.14o et Un-  Ikkiétle 'd'Obligation 5 °/. 1935 -de la 
méme,.Seciété portant le numél'o 5.444, Série IL, jotilientIce 
1' mai 1944: 
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Titres frappés d'opposition 	(suite). 

Exploit 	de M' 	Pissarello, 	Imissiet à.. Monaco, 	en date 	du 
26 février 1947. Doux Actions de 10. Société Anonyme-  des Bains • 
do Merci du Cercle des Etrangers à MonaCO, portant les numéree 
21.463, 42,381 et de Trois t'Antimoines d'Action s de la même 
Société portant les numéros 434.145, 431.148, i31.149. 	, 

Exploit 	de M' 	Pissarello, huissier à 	Monaco, en 	date 	du 
42 mai 1941. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société AnOnynae 
des Bains de Mer et dtt Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 386.562 à 336.564. 

Mainlevées d'opposition. 

Exploit de M* Jean-J. Marquet, huissier à àlentico, en date du 
12 février 1941. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant Mn numéros 35.907, 312.679. 

Du 1 juin 1047, Quatre Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et tin Cercle des Etrangers .à Monaco, portant les 
numéros 8.276, 16.560, 22.159 et 57.088. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Manaco, en date du 
19 juin 1941. Trois Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, perlant los numéros 
55.628, 55.316 et 365.563. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, nuissier à Monaco, en date du 
29 juillet 1941. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
23.469 et 25.548 et Trois Cinquièmes d'Actions de la même Société 
portant las numéros 431.690 à 431.692. 

- 	, 

Tities frappés do déchéance. 
, 

Du 15 janvier 1941, Vingt-Deux Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers i. Monaco, portant 
les numéros 1.901,14.249, 21 .351, 21.35q, 42.569 à 42,574, 54.747, 
59,510, 	59.511, 62.201 à 62.214, 62.461 à 6.410, et de Treize. 
Cinquièmes d'Actions de la même Société, portant les numéros 
431.694 à 431.106. 

Du 24 février 1941. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 481, 44.911, 44.972, 51.042, 51.043, 385.411, 
385.448. 

Du 21 mars 1947. Cinq Cinquièmes d'Actions de la 	Société 
Anonyme da Bains de Mer el do Cercle des 	trangers à Monaco, 
portant les numéros 18.400, 303.010, 303,408, 302.426, 350.904. 

Du 8 mai 1947. Deux Actions de la Société Anonyme dés Bains 
de mer et du Cercle des Eirangers à Monaco portant les numéros 
23.469 et 25,548, et de Trois Cinquièmes d'Actions de la même 
Société, portant les numéros 434.690 .à 431.692. 
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